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I. 
INTRODUCTION
L’Institut Interaméricain de l’Enfant et des Adolescents (IIN) est fier de présenter ce Rapport annuel concernant les activités développées pendant la dernière année lequel sera soumis à l’examen des États membres pendant la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains.

Ce Rapport annuel  a été crée conformément à l’article 91 (f) de la Charte de l’OEA, à l’article 35 du Règlement du Conseil Permanent, et à l’article 26.c)  du Statut de l’IIN tout en considérant ce qui est établi pour sa préparation dans les Résolutions dudit Conseil et de l’Assemblée Générale.

Il comprend l’année 2009 et il a été élaboré en fonction de:

· « Rapport de la Direction générale. Suivi du Plan d’action 2007-2011 de l’IIN (octobre 2008 - septembre 2009) - CD/doc. 06/09 », présenté lors de la 84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur tenue le 22 septembre 2009 à Lima, Pérou, moment où a été approuvé à travers la Résolution CD/RES. 03 (84-R/09) « Approbation du Rapport de la Direction générale de l’IIN ».
· Les principales activités réalisées après la 84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur, du mois d’octobre à décembre 2009, dans le cadre du Plan d’Action 2007-2011 et conformément aux mandats reçus.
Ci-dessous les Chapitres y compris: 
I. Introduction
II. Présentation
III. Principales Actions de la période
IV. Coopération
V. Programme Interaméricain de formation Virtuelle – Cours
VI. Présence de l’IIN dans les différentes régions géographiques de l’OEA

VII. Rapport financier 
VIII. Annexes
II.
PRÉSENTATION 
II.1
Origine et objectifs
L’Institut Interaméricain de l’Enfant et des Adolescents (IIN), fondé en 1927 en tant qu’ « Institut International Américain de Protection à l’enfance » a son siège à Montevideo, Uruguay. Organisme Spécialisé de l’OEA depuis 1949, il représente le domaine d’engagement historique et permanent pour  les droits et la protection des enfants et des adolescents  des Amériques. Il aide les États membres au développement de politiques publiques de l’enfance et de l’adolescence, cherchant des consensus et engagements des gouvernements et conservant un dialogue actif avec les organisations de la société civile.
II.2
Cadre Juridique
Il   est régi par les normes de l’OEA, l’Accord signé avec l’Organisation en 1975 et son propre Statut et Règlement.

II.3
Structure
Selon l’article 4 du Statut, les organes de l’Institut sont: 

a)
Le Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents qui est une réunion interaméricaine, de niveau ministériel, dans laquelle participent des autorités gouvernementales de haut niveau en matière de l’enfance et de l’adolescence dans l’hémisphère, dont l’objectif est de promouvoir l’échange de connaissances, expériences et accords entre les États membres du Système interaméricain. Il peut être déclaré Conférence Spécialisée Interaméricaine de l’OEA et il a lieu tous les cinq ans. 

b)
Le Conseil directeur, qui est intégré par les représentants des États membres de l’OEA, ceux qui sont parmi les plus hautes autorités nationales en matière de politiques publiques de l’enfance et de l’adolescence ou des personnes possédant une compétence reconnue à ces sujets. Parmi d’autres fonctions, les membres du Conseil directeur formulent la politique générale de l’institution et ils surveillent son application, étant à la charge du Bureau siégeant à Montevideo, dirigé par le/la Directeur/trice général. Cet organisme se réunit chaque année dans des Réunions ordinaires, en présence et dans des Réunions extraordinaires, sur des sujets spécifiques, lesquels pourront être également réalisés de mode virtuel.
c)
Le Secrétariat ou Direction générale de l’IIN, avec le rang de Département, intégrant le chapitre « Autonomes et décentralisés » du Secrétariat général de l’OEA
 et dirigé depuis avril 2007 par la Maîtresse, Mme. María de los Dolores Aguilar Marmolejo, qui répond au Secrétaire général.
  La Direction générale constitue le domaine permanent concernant la conception et la réalisation de différents programmes de travail, conformément aux recours assignés, selon la disposition dans la normative de l’Institut et en mettant en application les mandats reçus des États membres. Conformément aux fonctions assignées dans la structure actuelle du Secrétariat général de l’OEA, elle représente le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint devant les organismes politiques de l’ OEA et dans de différents espaces liés à son domaine de compétence, en facilitant les activités de ce Secrétariat général dans le domaine des droits humains des enfants afin d’éviter la superposition des efforts et la duplication des dépenses, en faisant une meilleure utilisation des ressources disponibles et en coordonnant ses activités avec le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de droits humains et les activités concernant les droits humains menées par le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine de femmes et d’autres unités du Secrétariat général.

Le Secrétaire général de l’OEA choisit, à partir d’un terne accordé préalablement par le Conseil directeur, celui qui remplira les fonctions de la Direction générale pour une période de quatre ans. 
La Direction générale de l’IIN travaille en coordination avec la Direction de Domaines et projets laquelle, en même temps, articulent les actions avec les Domaines juridiques de Promotion et protection de droits et de communication et information. Les recours humains sont compris par des fonctionnaires et entrepreneurs indépendants dont les nationalités ont représenté pendant l’année 2009 la Bolivie, le Brésil, le Chili, Costa Rica,  l’Équateur, Honduras, le Mexique, le Pérou et l’Uruguay ainsi que l’appui de quelques stages dans le domaine de la Direction générale, l’Administration et Domaines techniques.  

III.
PRINCIPALES ACTIONS DE LA PÉRIODE
Dans l’année de la commémoration du 82ème Anniversaire de la fondation de l’ IIN
, les 60 ans de son intégration en tant qu’ Organisme Spécialisé de l’ OEA et les 20 ans de l’approbation Convention sur les Droits de l’Enfant, des actions au niveau international, régional et national se sont développées, en accomplissant les mandats reçus des Sommets des Amériques, les organismes de l’OEA et de l’Institut, dans le cadre du Plan d’Action 2007-2011
 et en réaffirmant l’engagement important à l’exécution d’actions contribuant à la promotion et protection des droits et du bien-être des enfants et des adolescents des Amériques.

L’IIN aide principalement les États dans le développement des politiques publiques de l’Enfance et de l’Adolescence, contribuant à la conception et mise en œuvre des celles-ci dans la perspective de la promotion, protection et respect plein aux droits des enfants et des adolescents de la région.
Sans tenir compte de la présentation d’une table portant les activités réalisées par les États membres;  ci-dessous un aperçu des principales actions de la période.
Renforcement institutionnel et actions de la Direction générale 
L’IIN est conscient que la responsabilité de respecter les Droits de l’Enfant et de l’adolescent exige une participation active conjointe avec divers acteurs intervenant à chaque point de la région. C’est ainsi que, au cours de cette période, ont été atteints  plusieurs réunions et événements d’importance régionale et internationale, à travers lesquels l’Institut a manifesté son activité et rôle en tant que référent thématique aux Amériques. Parmi ces événements nous pouvons souligner: 

RÉUNIONS ET  FORUMS POLITIQUES ET TECHNIQUES
a)
La « Déclaration d’engagement de Port of Spain »,  qui résulte du cinquième Sommet des Amériques (17-19 avril 2009, Puerto España, Trinidad et Tobago) comprend des références de l’enfance, de l’adolescence et de la jeunesse et un appui explicite à la réalisation du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents (paragraphe 87).

b)
Le XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents, qui a été déclaré « Conférence Spécialisée Interaméricaine »  par le Conseil permanent
 et l’Assemblée Générale de l’OEA
 et il a eu lieu dans un moment précis de nos événements globaux où les États de la région avaient besoin de plus grandes capacités pour faire face à la crise récente qui a affecté un grand nombre de familles. La Directrice générale  a participé en exerçant le Secrétariat du Conseil et du Congrès Panaméricain, conformément à la normative de l’IIN. 

c)
Le dialogue entre Dr. Tabaré Vázquez, Président de la République Orientale de l’Uruguay et MSc. Mario Víquez Jiménez,  Président du Conseil directeur et Représentant de Costa Rica, lors de la rencontre avec Dr. Oscar Arias Sánchez, Président de Costa Rica, le 23 avril 2009, où ils ont eu l’occasion d’exposer devant les deux dirigeants les objectifs et l’importance des actions de l’Institut aux Amériques.

d)
La participation de la Directrice générale de l’IIN  lors de la XI Conférence Ibéro-américaine de Ministres, Hauts Fonctionnaires responsables de l’Enfance et de l’Adolescence, dans le suivi de l’accord de coopération en vigueur avec la SEGIB, où elle a participé en tant qu’observateur. Elle a eu lieu le 18 et le 19 juin 2009 à Lisbonne, Portugal, dont le sujet central a été « Éviter des inégalités et garantir les droits de l’Enfance: l’importance des technologies de l’information et de l’éducation » de laquelle a surgi la « Déclaration de Lisbonne ». Dans le cadre de cette Conférence Ibéro-américaine, le XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents a été présenté. Il a eu lieu au mois de septembre 2009.

e)
L’intervention de l’IIN au Séminaire « La Démocratisation de la Connaissance  pour la création d’une culture de Paix », réalisé dans le cadre du Plan Ceibal d’ Uruguay
, qui a eu lieu le 29 et le 30 avril 2009 à Montevideo. À cette occasion il a été présenté « Décalogue sur la défense de l’Enfance et la Jeunesse  en temps de crise » (www.iin.oea.org/IIN/english/Novedades_decalogo.shtml) élaboré par l’IIN selon la résolution approuvée par le Conseil directeur pendant la 83ème Réunion ordinaire, CD/RES. 09 (83-R/08) « Crise financière internationale ». Le Séminaire  a été parrainé par l’OEA et la présence du Chancelier de l’Uruguay, Dr. Gonzalo Fernández, du Représentant de l’OEA en Uruguay, Ambassadeur. John Biehl del Río et le président du Laboratoire Technologie de l’Uruguay (LATU), Sr. Miguel Brechner.

ACTIONS DE  COOPÉRATION  AU SEIN  DE L’OEA

Soulignant le rôle de l’Institut au sein de l’Organisation et dans l’intérêt de renforcer l’articulation avec les organes directeurs, l’IIN a participé dans de différents événements où il a remarqué son activité en contribution à la performance des États en faveur des enfants. 

· Rapport d’Activités de l’IIN de l’année 2008 et programme pour l’année 2009, présenté le 12 février 2009 dans la session spéciale sur le Programme interaméricain pour la promotion et protection des droits fondamentaux des migrants, y compris travailleurs migrants et leur famille. L’IIN a introduit ledit rapport à travers l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente d’Uruguay auprès de l’OEA et Présidente de la Commission des affaires juridiques et politiques du Conseil permanent, pour être intégré au  Rapport annuel du Programme. [AG/RES. 2141  (XXXV-O/05)  et  AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07)]

· Rapport concernant les politiques institutionnelles, actions et tâches réalisées  dans le cadre du « Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » (PIA) [AG/RES. 1732 (XXX-O/00)], paru en février 2009 devant la Commission interaméricaine des femmes (CIM). 

· Participation en tant qu’observateur dans la Conférence spécialisée interaméricaine sur sécurité publique - Réunion d’experts préparatoire de la MISPA II, réalisée à Montevideo le  4 et le 5  août 2009. L’IIN a fourni un appui du secrétariat à cette réunion d’experts, organisée par le Département de Sécurité hémisphérique de l’OEA et Préparatoire de la Réunion de Ministères de Sécurité des Amériques. 

· Participation de la Direction générale au Sommet régional de Registres civiles et identification et la VI Rencontre du Conseil Latino-américain et du Caraïbe de Registre civil, identification et statistiques vitales « Registres, Gouvernance, le développement et l’avenir » réalisé le 4 et le 5 novembre 2009 à Bogotá, Colombie, dans le cadre des mandats reçus à travers la AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08)
. A cette occasion des autorités de l’Institut Colombien du bien-être de la famille (ICBF), Conseil directeur de l’enfance et l’adolescence dont la Directrice générale exerce la représentation de son pays auprès du Conseil directeur de l’IIN se sont rencontrés; ainsi que des autorités du  Registre national de l’État civil de Colombie et le Coordonnateur de l’Observatoire sur l’enfance de l’Université de Colombie. Il faut souligner qu’il y un certain temps l’IIN a élaboré la vidéo promotionnelle nommée « Je suis »
 visé à conscientiser sur l’importance du registre de naissance et le droit au nom pour les enfants.

COMMÉMORATIONS
L’Institut interaméricain de l’enfant est né d’une génération des scientifiques engagés qui, conduits par le Dr. Morquio depuis le domaine de la pédiatrie sociale, ils ont placé l’enfance dans l’agenda des pays depuis le début du siècle dernier, anticipant l’intérêt de la communauté mondiale longtemps avant l’apparition de divers organismes et traités internationaux. Sa constitution a été une entreprise pionnière dont 10 pays ont signé l’acte fondateur et qui a ensuite rejoint la totalité des États membres de l’OEA.
Pendant la période 2009, ont été entreprises diverses activités commémoratrices qui ont fait la mémoire vivante des événements de l’Institut, lequel a été encadré dans la célébration des  20 ans de la Convention sur les Droits de l’Enfant. 

60ème Anniversaire de l’intégration de l’IIN en tant qu’Organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA) - 22 avril 2009.
Le 22 avril 1949 ce qui était alors nommé l’« Institut International Américain de Protection à l’Enfance », fondé en 1927, a signé un accord avec le Conseil de l’Organisation des États Américains (OEA) à travers lequel il s’est incorporé comme Organisme spécialisé interaméricain. Conformément à la résolution du Conseil directeur CD/RES. 07 (83-R/08)
, par la portée et la signification de la célébration, il s’est intégré au programme du  XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents.

82ème Anniversaire de la fondation de l’IIN - 9 juin 2009.

L’Institut Interaméricain de l’Enfant et des Adolescents depuis 1927 a travaillé constamment pour le bien-être, la promotion et la garantie des droits de l’Enfance et de l’Adolescence des Amériques.  On a commémoré la date par un hommage qui a compris l’emplacement d’une couronne dans le Monument du Dr. Luis Morquio,  placé dans le Carré qui porte le nom de l’Institut, dans une zone proche du Siège à Montevideo. Conformément à ce qui a été approuvé par le Conseil directeur (octobre, 2008), il s’est également intégré au programme du XX Congrès Panaméricain.

20 novembre 2009 - 20 ans de l’adoption de la Convention sur les Droits de l’Enfant
La Convention est le traité de droits humains qui compte avec 193 États parties. Ce  document porte le plus grand nombre de ratifications du monde. Ce fait est fondamental puisqu’il montre le consensus universel qui existe concernant le sujet de l’enfance et l’adolescence. Dans le cadre de cette célébration de portée mondiale,  l’IIN a publié deux bulletins électroniques, l’un d’entre eux dirigé aux adolescents. 

Dans le bureau de l’IIN on a commémoré également cette date avec la participation des enfants du centre Kaléidoscope de l’Institut de l’Enfant et l’Adolescent de l’Uruguay (INAU), lesquels ont visité le siège et pendant une agréable journée d’échange et connaissance mutuelle, ils ont parlé avec le personnel et ils ont eu l’opportunité  de s’exprimer à travers de dessins sur leur perception sur l’exercice de leurs droits dans l’actualité, ils ont parlé sur les vidéos animés sur les Droits de l’Enfant, ils ont partagé un goûté, etc. Cette expérience a été enrichissante pour ceux qui exercent des fonctions tous les jours dans l’IIN. 

Dans le cadre de cette commémoration, l’INAU a installé également le Conseil Assesseur Consultant  du Conseil directeur intégré par des Adolescents,  comme réponse à la volonté politique centrée sur l’enfance et l’adolescence et faisant attention aux recommandations surgis du Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent (dans le cadre du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents). La Directrice générale de l’IIN a été spécialement invitée à participer de l’installation dudit Conseil, événement où ont participé la Maîtresse, Mme. Nora Castro, Présidente de l’INAU et Représentante titulaire d’Uruguay devant le Conseil directeur de l’IIN; Mme. Ana Olivera, Vice-ministre de Développement social de l’Uruguay; Psych. Jorge Ferrando, Directeur de l’INAU et Représentant alterne d’Uruguay devant le Conseil directeur de l’IIN ainsi que d’autres hauts fonctionnaires du siège.

AUTORITÉS RÉÇUS AU SIÈGE DE L’IIN

Pendant la période 2009, de différentes personnalités, parmi lesquelles les principales autorités de l’IIN,  ont été reçues avec plaisir dans le siège de Montevideo, résultant une occasion propice pour partager les efforts que l’Institut a développé dans de diverses matières concernant les droits de l’enfance. Ils ont été reçus:

MSc. Mario Víquez Jiménez,  Président du Conseil directeur et Représentant titulaire de Costa Rica, le 13 février 2009, lequel s’est réuni avec la Directrice générale et les Coordonnateurs régionaux.

Dr. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA, le 4 mars 2009. Pendant sa visite officielle à la République Orientale de l’Uruguay, il a été bien reçu au siège de l’ Institut, étant une bonne occasion pour le dialogue et la présentation des actions réalisées dans la mise en œuvre du Plan d’Action 2007-2011 pour la promotion et le plein exercice des Droits de l’Enfant et l’Adolescent  dans le Système interaméricain et les progrès du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents. Ils ont participé également de cette rencontre le Représentant de l’OEA en Uruguay, Ambassadeur. John Biehl del Río le Secrétaire Exécutif pour le Développement intégral  de l’OEA, Ambassadeur. Alfonso Quiñónez.

Dr. Jean Michel Arrighi, Secrétaire des Affaires juridiques de l’OEA, le 10 juin  2009. Sa visite a été dans le cadre de la commémoration du 82ème Anniversaire de la fondation de l’Institut.  L’occasion a été propice pour tenir des réunions avec la Directrice générale,  les Coordonnateurs régionaux et le personnel en général.

Premières Dames, Licenciée Margarita Zavala, Femme du Président du Mexique et Madame María Auxiliadora Delgado, Femme du Président de l’Uruguay, le 14 août 2009. Ils ont participé des activités, le Représentant de l’OEA en Uruguay, Ambassadeur. John Biehl del Río, Président  de l’Institut de l’Enfant et de l’Adolescent de l’Uruguay (INAU) Prof. Nora Castro et Femme de l’Ambassadeur de Mexique en Uruguay, Mme. Ximena Mondragón. Pendant la réunion la Directrice générale a eu l’opportunité de présenter les principales activités que l’Institut  réalise dans la région à faveur de l’enfance et l’adolescence,  ainsi que partager avec les autorités distinguées des aspects généraux du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents.  D’une part, Licenciée Margarita Zavala a parlé sur l’importance de sensibiliser la société civile et humaniser le problème des enfants migrants non accompagnés, à travers le travail interinstitutionnel et de la conformation des réseaux avec des organismes spécialisés de l’enfance et de migration, telle qui est stimulé depuis quelques directions de l’État du Système pour le Développement Intégral de la Famille au Mexique. Madame María Auxiliadora Delgado de Vázquez, qui avait déjà distingué l’IIN par sa présence précédemment, elle a remercié la visite du Licencié. Zavala en Uruguay et elle a remarqué l’importance du travail effectué dans la promotion  du respect aux droits des enfants, et des adolescents.

RENFORCEMENT DU CONSEIL DIRECTEUR DE L’IIN

A la suite des permanentes mesures prises depuis la Direction générale de l’ IIN, on a avancé sur la désignation des Représentants du gouvernement, hautes autorités responsables des politiques de l’enfance et l’adolescence comprenant le Conseil directeur et on a renforcé considérablement la participation des pays du Caraïbe, ce qui montre l’intérêt des États en matière d’enfance et l’appui aux initiatives développées ensemble depuis le Conseil, principalement, le Plan d’Action 2007 – 2011.

D’AUTRES ACTIVITÉS  DE LA DIRECTION GÉNÉRALE
Il faut souligner la réalisation de coordinations, en présence et virtuelles, pendant la planification et en appuyant l’organisation de la 84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur et le XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents.
Le Congrès a été l’occasion pour la réalisation d’un événement de grande valeur pour la région où on a placé l’opinion représentative des Enfants et des Adolescents dans un premier degré dans une de plus grandes instances de décision de l’IIN. C’est ainsi que le Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent a été célébré du 21 au 25 septembre 2009 à Lima, Pérou, dont les résultats sont aujourd’hui intégrés aux efforts et objectifs atteints pendant le XX Congrès.

Avant la réalisation du Congrès, on peut souligner les apports du Forum avec la Société civile réalisé le 25 et le 26 août, à Buenos Aires. L’INN a enrichi par les résultats du Forum, la conception et l'œuvre finale du Congrès, avec les organisations, proches collaborateurs à cet événement.
Entre le 1er  et le 3 décembre, la Directrice générale a participé dans la Deuxième Réunion annuelle du Mouvement mondial pour l’enfance – Chapitre Amérique Latine et le Caraïbe (MMI-CLAC), que l’Institut intègre depuis l’année 2007
. Pendant cette réunion tenue à Panamá, la Directrice générale a présenté les résultats du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents, en réponse aux préoccupations soulevées lors du Forum avec la Société civile dans le cadre du XX Congrès Panaméricain, en rapport avec: la centralité de l’enfance dans les politiques publiques; la promotion de la participation des enfants et des adolescents et le renforcement du rôle stratégique de l’IIN dans la région. En même temps, elle a réitéré le message du Secrétariat Général de l’OEA de travailler près de la société civile dans la construction d’une culture de droits.

À partir du Fichier central, qui fonctionne dans le domaine de la Direction générale, on a répondu aux consultations à distance et en présence des usagers et chercheurs des États membres intéressés dans sa collection documentaire précieuse.

Direction de Domaines et projets et Domaines Programmatiques 
La Direction de Domaines et projets coordonne les tâches de différents domaines de travail de l’IIN. 
Ci-dessous sont signalées les principales activités développées par chaque Domaines de l’IIN.  
DOMAINE DE PROMOTION ET PROTECTION DE DROITS
On peut distinguer les activités suivantes pour la période:

Assistance technique aux États membres en politiques publiques en matière de l’enfance et de l’adolescence
Dans le suivi du Plan d’action de l’IIN 2007 – 2011, on indique les activités réalisées au sujet des politiques publiques:
· Elaboration d’un document de référence « Les politiques publiques vers l’enfance et l’adolescence: sujets pour le dialogue », qui a eu pour effet présenter des thématiques pour faciliter et appuyer le dialogue entre les nations dans le cadre du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents, scénario de participation d’autorités ministérielles de haut niveau en matière d’enfance et d’adolescence.

· Élaboration d’un document de référence « Les défis de la coopération dans l’enfance et adolescence en Amérique Latine », qui cherche à motiver la discussion sur le rôle de la coopération en Amérique Latine en général et dans la problématique d’enfance en particulier. Elaboré dans le cadre du XX Congrès Panaméricain.
· Participation de la Directrice de Domaines et projets, Soc. Paulina Fernández Fawaz, dans un séminaire organisé par le Système DIF Jalisco au Mexique dans le cadre de la célébration du vingtième anniversaire de la promulgation de la Convention sur les Droits de l’Enfant, le 10 novembre 2009. Dans un espace de réflexion où se sont réunis des organismes du gouvernement, de la Société civile et Académiques, elle a présenté la Conférence « Situation actuelle de l’enfance en Amérique Latine: Bilan à 20 ans de la Convention » au Panneau  « Vulnérabilité de l’enfant: Défis à 20 ans de la Convention des Droits de l’Enfant ». 

· Réalisation, dans le cadre du XX Congrès Panaméricain de six (6) groupes de dialogue référés à de différents aspects des politiques publiques vers l’enfance et l’adolescence, mentionnés ci-après, sur le point concernant le congrès Panaméricain. Ces groupes ont permis l’échange d’expériences parmi les États membres.
· Développement technique du domaine thématique exploits et défis à 20 ans de la Convention sur les Droits de l’Enfant du XX Congrès Panaméricain de l’Enfant et Adolescent, sous la coordination de José Carlos Thissen.

· Conception et mise en œuvre du Cours rafraîchissement sur les Droits de l’Enfant, sous la coordination de José Carlos Thissen, qui a rempli les fonctions d’enseignant responsable. 

Participation des enfants et des adolescents. 

Conformément à la Résolution CD/RES.07 (83-R/08) du Conseil directeur de l’Institut Interaméricain de l’Enfant et des Adolescents (IIN) la Réunion du Groupe de travail a eu lieu pour la Consultation préparatoire sur Participation des enfants et  adolescents dans le cadre du XX Congrès Panaméricain, le 5 et le 6 février 2009  dans la ville de Quito, Équateur.

Ils ont participé des délégations des 10 États membres (Argentine, Brésil, Canada, Équateur, États Unis, Panamá, Paraguay, Pérou, Santa Lucía et Uruguay) avec des représentations d’adolescentes de différentes régions des Amériques. Dans le cadre de la réunion on a défini des lignes directrices pour aborder le sujet participation des enfants et adolescents au sein du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents. Conformément aux accords atteints et aux sujets traités,  l’IIN a travaillé dans le Cadre Référentiel de  participation des enfants et des adolescents et dans la systématisation des Rapports Pays concernant le sujet de participation de l’enfant et de l’adolescent, ayant reçu un total de 15 Rapports. 

En référence à l’organisation du Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent, l’IIN a présenté dans cette réunion une proposition de page web sur participation qui a été validée par des adolescents de huit États membres, dont le résultat est la page web www.nuestravozacolores.org/english/index.htm. Celui-ci est un site web destiné à promouvoir l’échange d’expériences nationales et régionales en matière de participation de l’enfance et l’adolescence et un espace virtuel interactif de communication et échange entre groupes d’enfants et d’adolescents organisés. 

Dans le site mentionné ci-dessus on peut trouver:

· Normative et plans nationaux en rapport avec la participation; 

· Observations et recommandations du Comité des Droits de l’Enfant; 

· Expériences de participation;

· Forums d’échange d’expériences pour enfants, adolescents et adultes;

· Enquêtes d’opinion;

· Bibliographie recommandée pour enfants, adolescents et adultes intéressés dans la thématique; 

· Information et documentation de référence au XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents et du Premier Forum Panaméricain des Enfants et des Adolescents.

Après le XX Congrès Panaméricain, le deuxième Atelier régional de participation – Deuxième réunion de l’équipe de travail sur participation des Enfants et des Adolescents a eu lieu le 9 et le 10 décembre 2009 au Panamá, dans le cadre du Projet « Promotion de la participation des Enfants et des Adolescents », financé par la coopération espagnole.
De hauts fonctionnaires du Ministère de Développement Social de Panamá et du Bureau de l’OEA au Panamá; des autorités des entités rectrices de l’enfance et l’adolescence de huit États membres; de l’Agence Espagnole de Coopération et Développement et des représentants d’organisations comme Plan International et Save the Children-Suède y ont été présent. Ils ont participé par l’IIN: La Directrice générale, Maitresse Dolores Aguilar, la  Directrice de Domaines et projets, Soc. Paulina Fernandez et les consultants Licencié Luis Albernaz et Licencié Víctor Giorgi.

Les objectifs principaux de la réunion ont été:

· Recueillir les apports des États, établir des accords et valider le document de cadre de référence sur participation des Enfants et des Adolescents, qui comprend la systématisation des rapports pays sur participation. 

· Présenter le rapport de situation des accords atteints lors de la réunion de Quito (février 2009), Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent, page web « nuestravozacolores.org ».

· Prise en considération des États d’un Ordre du jour, IIN 2010, pour la construction d’un modèle en participation de l’enfant et l’adolescent des Amériques.

Les résultats de l’Atelier ont été ceux-ci: i.) analyse et validation du document de cadre de référence sur Participation des Enfants et des Adolescents. Ce document est dans sa phase de rédaction finale, pour impression et distribution, prévue pour le premier trimestre de l’année 2010 et ii.) Consensus sur l’Ordre du jour  proposé par l’IIN.
Programme d’Universalisation de l’Identité Civile aux Amériques (PUICA-OEA) – Coordination Régionale pour le Droit à l’ Identité. 

Le 30 janvier 2009 a eu lieu cette réunion dans le Bureau régional de UNICEF Pour Amérique Latine et le Caraïbe,  ville du Savoir, Panamá. Des spécialistes de l’UNFPA, Plan International, le Secrétariat général de l’OEA (PUICA) et UNICEF. En représentant l’IIN a assisté le Consultant du Programme de Promotion et Protection de Droits, Soc. Mathías Nathan. Pendant cette réunion ils se sont partagées les initiatives développées dans les pays de la région en matière de registre de naissance et Droit à l’Identité, réalisées après la 1ère Conférence régionale Latino-Américaine sur le Droit à l’Identité et Registre Universel de Naissance « Enregistre-moi, fais-moi visible », réalisée fin août 2007 au Paraguay.  

L’IIN a participé de cette activité dans le cadre du mandat reçu à travers la Résolution de l’Assemblée générale de l’OEA AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08) Programme Interaméricain pour le Registre de l’état civil universel et « Droit à l’Identité ». Conformément à cette résolution, la Directrice générale a participé également du Sommet régional de Registres de l’état civil et identification et la VI Rencontre du Conseil Latino-Américain et du Caraïbe de Registre de l’état civil, identification et statistiques vitales « Registres, gouvernabilité, le développement et l’avenir », réalisés en novembre 2009 à Bogotá, Colombie, selon a été déjà informé.

DOMAINE JURIDIQUE
On peut souligner les activités suivantes de la période:

Base de données Juridique  (BADAJ)

La Base de données juridique, BADAJ, est placée dans un nouveau site web www.badaj.org, qui a comme caractéristique principale une nouvelle interphase graphique facilitant la navigation et l’accès à des documents et normative conformant la base de données. 

Cette nouvelle plateforme informatique permet la recherche de législation spécialisée  qui contient la base de données spécifiques sur des sujets tels que: Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, Justice pénale juvénile, Rapt  international des enfants et des adolescents, etc. 

La législation interne et en vigueur de 19 États membres concernant des sujets de droit de famille, enfance et adolescence a été recueillie et mise à jour. Grâce à cela la base de données a été renforcée. Concernant la normative internationale concernant l’enfance, il a été réalisée une révision de l’état des ratifications de différents instruments internationaux pour tous les États membres de l’OEA, de sorte qu’un tableau comparatif a été crée permettant  une vue d’ensemble régionale.
Dans le cadre du renforcement de la Base de données juridiques (BADAJ), la normative internationale et nationale de chaque pays, concernant la justice pénale adolescente est également sujet de collecte et actualisation.

Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents
Concernant le sujet d’exploitation sexuelle à des fins commerciales des Enfants et des Adolescents, conformément à la Résolution AG/RES. 2486 (XXXIX-O/09) « Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents », annexé au rapport élaboré et qui sera présenté ci-après.
Rapt international des enfants et des adolescents
Ces actions sont dans le cadre des mandats reçus à travers la Résolution AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04) « Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier » et AG/RES. 2133 (XXXV-O/05) sous le même nom. Aussi, la Résolution approuvée par le Conseil directeur de l’IIN, CD/RES. 03 (82-R/07) « Application du Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier » et des résolutions antécédentes.

La réussite principale atteinte dans la période informée, consiste sur l’actualisation et réajustement des contenus de la page électronique spécifique de rapt international des enfants et des adolescents par l’élaboration d’un CD Interactif, comme outil de diffusion du sujet entre de différents acteurs qui sont directe ou indirectement en rapport, qui est disponible dans la page web www.iin.oea.org/IIN/english/index.shtml. Il a été actualisé également l’information sur les autorités centrales responsables de ce sujet, permettant d’améliorer la communication et coordination entre eux. Dans le cadre de l’actualisation de la Base de données juridiques (BADAJ) on a mis l’accent sur la normative en rapport avec le rapt et la restitution avec l’étape ultérieure de recueil des traités bilatéraux entre les États membres de l’OEA. 
Le cours « Cours pour avocats d’Autorités centrales et fonctionnaires en relation au Rapt international des enfants et des adolescents », dans le cadre du Programme interaméricain de formation virtuelle de l’IIN, sur lequel il y a plus d’information ci-après. 

Apport du Gouvernement de la République d’Argentine.

Les actions suivantes se sont réalisées:

a. Mise à jour de la  Base de données juridique, BADAJ.

b. Mise à jour et réajustement des contenus de la page électronique spécifique de Rapt international des enfants et des adolescents par l’élaboration d’un CD Interactif.

I Congrès mondial de Justice juvénile restauratrice 

Il a eu lieu du 5 au 7 novembre à Lima et sa finalité a été celle de promouvoir le nouveau modèle de Justice juvénile restauratrice, comme réponse à l’actuel courant de néo-rétribution, précisant sa nature, dimension et applications concrètes dans de différents contextes culturels et juridiques.

Il a été organisé par la Fondation Terre des hommes Lausanne, institution suisse de grande expérience en projets de Justice de la Jeunesse en Europe, Afrique et Amérique Latine, l’Association Rencontre maison de la jeunesse, le Procureur de la Nation du Pérou et l’Université catholique du Pérou. Il a été approuvé du point de vue  académique et scientifique par l’Association internationale de magistrats de la jeunesse et de la famille, la Société internationale de criminologie et l’Institut international de Droits de l’Enfant (IDE).

Ses objectifs spécifiques ont été ceux de réfléchir sur le concept de Justice de jeunes restauratrice en formulant un analyse critique de sa viabilité, approfondir la méthodologie et les instruments propres,  valoriser la situation de la victime et le besoin de sa protection et réparation du dommage, échanger des expériences, leçons apprises et de bonnes pratiques dans le monde et, finalement, élaborer une proposition de directrices sur le développement et mise en œuvre d’un modèle de Justice juvénile restauratrice. 

Les Sessions ont été basées sur trois axes thématiques et il a compté avec la participation spécialisée de haut niveau. L’IIN a participé à travers le Coordinateur du Domaine juridique qui a fait la présentation « La Justice restauratrice dans les Systèmes de Justice pénale juvénile aux Amériques », énumérant les tendances qui résultent inquiétantes dans la région et les défis que les États doivent faire face dans ce domaine.  
Orientation Technique institutionnelle
Sur la base de leurs attributions, l’IIN collabore avec les autorités de différents pouvoirs de l’État, ainsi qu’avec de différentes institutions par la construction de lignes directrices intégrales sur la législation, les politiques publiques et sa pratique en bénéfice des Enfants et des Adolescents. En 2009 l’Orientation Technique institutionnel Nº 2, sur l’Adoption: Son régime juridique international.
Appui au Réseau de défenseurs de l’enfance dans les Bureaux nationaux des Ombudsman en Amérique Latine
Le sujet d’Ombudsman de l’enfance et l’adolescence est d’un grand intérêt puisque la figure de l’Ombudsman fait partie des systèmes intégraux de surveillance indépendante de droits de l’enfance et l’adolescence. Il a été élaboré un directoire de responsables du sujet d’enfance dans le Bureau nationaux des Ombudsman, dans le cas des États ayant cette figure légale.

La Première rencontre de Médiateurs spécialisés en enfance et  adolescence a eu lieu également le 7 et le 8 décembre 2009, au Panamá. L’objectif de cette Rencontre a été celui de faciliter un espace d’échange d’expériences, faire un diagnostique de bonnes pratiques, identifier les besoins de formation dans la matière et le renforcement des capacités spécifiques de ces instances nationales pour réussir à des améliorations dans la surveillance, défense et promotion des Droits de l’Enfance. 

Ils y ont participé 10 Médiateurs, représentant de 10 États – Bolivie, Brésil, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, Mexique, Panamá, Pérou. Ainsi que les représentants d’UNICEF, Institut Interaméricain de Droits Humains, IIDH. Tous les  participants ont présenté leurs expériences dans le domaine, devenant cette Rencontre un espace important pour la réflexion. 

On a compté aussi avec la participation de la Représentante de l’OEA au Panamá, Ambassadrice Abigail Castro; hautes fonctionnaires du Secrétariat d’Enfance, Adolescence et famille du  Ministère de Développement Social de la République de Panamá et le Président du Conseil directeur de l’IIN, Msc. Mario Víquez Jiménez. 
L’appui et l’assistance technique de l’IIN a été à la charge de: la Directrice générale, Maitresse. María de los Dolores Aguilar; la Directrice de Domaines et projets, Soc. Paulina Fernández; le Coordinateur de Domaine Juridique, Dr. Jorge Valladares,  le consultant du Domaine Juridique, Dr. Gustavo Ramírez.

Comme résultat on a réussi l’établissement d’un ordre du jour pour l’année 2010, dans le cadre des activités couvertes par le Projet.

De la même manière, il a commencé le processus de collecte d’information et des documents pour une étude régionale qui sera présentée prochainement. 

Commémoration des 20 ans de la Convention sur les Droits de l’Enfant
VII Congrès: « État de droit et enfance à 20 ans de vigueur de la Convention des Droits de l’Enfant »
Organisé par la Faculté de Droit de la République Orientale de l’Uruguay, il a eu lieu du 3 au 5 décembre 2009 à Montevideo. Événement déclaré d’Intérêt National par Monsieur le Président de la République, d’Intérêt judiciaire par la Cour suprême de justice et d’Intérêt parlementaire par la Chambre de Députés. Objectifs: Évaluation du fonctionnement et application effective de la Convention. Principales difficultés des États signataires. Principes fondamentaux consacrés dans la Convention Nous devons aborder un approfondissement des solutions de la CDN en relation avec l’évolution de sa doctrine et l’expérience de ces années?
Dr. Jorge Valladares, Coordinateur de Domaine Juridique a animé, avec le Dr.  Ignacio Goycochea, Juriste de Lien pour Amérique Latine de la Conférence de La Haya de Droit International Privé, l’Atelier « Coopération judiciaire sur la protection d’enfants  arrangements transfrontières ».
DOMAINE DE COMMUNICATION ET INFORMATION 

S’agissant d’un organisme de portée régionale, l’IIN utilise principalement de plateformes de communications de portée hémisphérique qui permettent de visualiser  et promouvoir ses actions, celles des États membres et de ces organismes engagés dans la même tâche.

Les activités du domaine de communication sont transversales à l’exercice de promotion et protection des droits des Enfants et des Adolescents. Ainsi, plusieurs tâches réalisées ont comme objectif la réalisation des objectifs d’autres domaines techniques de l’IIN. 

Internet se constitue en un outil fondamental de transmission et réception d’information, ainsi que d’assistance technique dans le domaine. Pour la page web de l’IIN www.iin.oea.org/IIN/english/index.shtml les contenus sont élaborés, de nouvelles modalités de communication sont dessinées et l’information est constamment actualisée.

Parmi les activités de caractère permanent qui se réalisent et se renforcent tous les ans, nous pouvons souligner:

· Actualisation et consolidation de la page web de l’IIN. Suite aux autres pages web élaborées par l’IIN (Notre voix à couleurs, Badaj, Anna Observa, entre autres).

· Conception et diffusion des produits de communication et matériaux multimédia sur les thématiques de l’IIN.

· Attention et réponse aux demandes d’information bibliographique et documentaire reçues à travers la Bibliothèque Interaméricaine « Dr. Luis Morquio » et dans l’IIN en général.

· Actualisation et distribution d’information pour le Réseau interaméricain d’information sur enfance (RIIN). 

· Élaboration et publication de trois bulletins électroniques réguliers de l’IIN.                                                                                                                                                 

Pendant l’année 2009 on a mis l’attention sur la réalisation du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents à Lima, Pérou. Le Domaine de Communication et information a été chargé des actions suivantes: 

· Elaboration e mise en œuvre de la stratégie de communication et diffusion du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents et de la 84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN (dessin de l’image, élaboration de la page web www.xxcongresopanamericano.org/francais/index.html, diffusion de l’événement, entre autres).

· Coordination technique et lien pour l’organisation générale et missions de préparation pour le XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents avec la représentation de la République du Pérou.

· Conception, élaboration et diffusion de la Mémoire de l’IIN sur le XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents.

D’autres activités:

· Établissement d’alliances et modalités de travail régional avec de différentes entités liées à la protection des droits de l’enfance (Mouvement mondial pour l’enfance, Réseau de Juges du Mercosur, Réseau ANDI, entre autres).

· Élaboration de deux bulletins électroniques spéciaux de Commémorations des 20 ans de la Convention sur les Droits de l’Enfant (l’un pour adultes et l’autre pour adolescent).

· Bulletin électronique spécial sur la violence, qui comprend une vidéo sur le châtiment corporel aux enfants et aux adolescents.
Ces tâches, permettent peu à peu de repositionner l’image de l’IIN comme organisme spécialisé dans le domaine, référent thématique du Système interaméricain et comme articulateur des politiques à faveur de la promotion et protection des droits des enfants et des adolescents.

En plus, l’IIN a mis l’accent spécialement sur renforcer l’interface qui lie les droits de l’enfance et de l’adolescence avec les moyens de communications, les interrelations générées et les potentialités. 
Conseil directeur
84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur 
 22  septembre 2009, Lima, Pérou
Le Conseil permanent de l’OEA a considéré et approuvé l’Agenda provisoire (CP/doc. 4426/09) de la 84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN, élaboré par la Direction générale avec la Présidence, dans sa Session ordinaire du 13 août 2009. À cette occasion Monsieur Christian Rehren, Représentant alterne de Chili, a abordé le sujet en signalant l’appui de son pays au travail de l’Institut. 

Selon le mandat reçu à travers les résolutions du Conseil directeur CD/RES. 05 (82-R/07) et CD/RES. 07 (83-R/08), la 84ème Réunion ordinaire à Lima, Pérou, a eu lieu le 22 septembre. Des délégations de vingt quatre États membres y ont participé, pour la plupart représentées par des Titulaires, parmi lesquelles six correspondaient aux pays du Caraïbe. De hautes Autorités du Gouvernement de la République de Pérou ont également y participé ainsi que des autorités du Secrétariat General de l’OEA; des Représentants des Organismes internationaux et des Organisations de la Société civile et des fonctionnaires du Ministère de la Femme et développement social et du Ministère des Affaires étrangères du Pérou et du Bureau de l’IIN.   

La Directrice générale a présenté le « Rapport de la Direction général (octobre 2008 au mois de septembre 2009). Actions suite au Plan d’action 2007- 2011 (CD/doc. 6/09) », dont la version électronique a été distribuée préalablement aux États membres. Après cette présentation on a reçu des manifestations d’appui à la gestion et le rapport a été approuvé sans observations par le Conseil directeur à travers la Résolution CD/RES. 03 (84-R/09),
 qui détermine qu’il constitue la base pour le Rapport annuel de l’IIN à la quarantième session ordinaire de l’Assemblée Générale de l’OEA et félicite au Secrétariat pour le travail réalisé.
Également, le Rapport Final de la 83ème Réunion ordinaire Canada (CD/doc. 7/09), tenue le 15 et le 16 octobre 2008 à Ottawa, Canada, aussi envoyé précédemment aux  délégations, par la Résolution CD/RES. 02 (84-R/09), qui établit que ce soit annexé au Rapport annuel de l’IIN pour la quarantième période ordinaire de l’Assemblée générale.
Les accords signés par la Directrice générale ad-référendum du Conseil directeur (CD/doc. 7/09), dont les textes ont été envoyés aux membres dudit organisme avant la célébration de la réunion, ils ont été révisés par un Groupe de Travail intégré par quatre États membres. Le rapport présenté par ce Groupe, félicite les initiatives et fait ses recommandations, permettant l’approbation de la part de la Plénière de la Résolution CD/RES. 04 (84-R/09). A travers cette Résolution, en considérant que les quatre accords signés dans la période sont en accord avec le Plan d’action 2007-2011 et avec les politiques d’action de l’ Institut, ils se ratifient et on remercie aux institutions qui ont appuyé la célébration du XX Congrès Panaméricain, en même temps qu’on demande à la Direction générale de rendre un compte détaillé de l’exécution des projets dans la prochaine réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN.
Dans le cadre de cette réunion également, la Directrice générale de l’IIN a présenté le document « Vision générale du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des  Adolescents, y compris le Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et l’Adolescent » (CD/doc. 8/09) et la Version exécutive du Programme générale, en résumant les aspects les plus remarqués de ces deux réunions tenues dans le même siège au cours de la semaine du 21 au 25 septembre et sur lesquelles il y aura plus d’information. 

Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents
XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents
du  22 au 5  septembre 2009, Lima, Pérou
Le XX Congrès Panaméricain a été réalisé conformément aux dispositions du Conseil directeur de l’IIN, à travers les Résolutions CD/RES. 05 (82-R/07)
 et CD/RES. 07 (83-R/08)
 et il a été déclaré « Conférence spécialisée interaméricaine » par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), à travers la Résolution AG/RES. 2458 (XXXIX-O/09)
, qui appui la décision adoptée par le Conseil Permanent de cette Organisation, par la Résolution CP/RES. 949 (1688/09)
.

Il a eu lieu à Lima, Pérou, du 23 au 25 septembre 2009. Il a commencé par une Session Préliminaire de Chefs de Délégations des États membres qui a eu lieu mardi 22. Pour sa part, le Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent, qui a fait partie du XX Congrès Panaméricain, comme un espace de participation des Enfants et des Adolescents membres des délégations, a eu lieu du 21 au 25 septembre.

Organisation
Il a été organisé par le Gouvernement de la République du Pérou, à travers le Ministère de la Femme et développement social (MIMDES) et le Ministère des Affaires étrangères, avec l’appui de l’Institut Interaméricain de l’Enfant et des Adolescents. On a également compté avec l’appui de la Mission permanente du Pérou devant l’OEA.

Agenda
El XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents a eu lieu dans le cadre du 82ème  Anniversaire de la fondation de l’IIN, du 60ème Anniversaire de son incorporation comme Organisme spécialisé OEA et du 20ème Anniversaire de la Convention sur les Droits de l’Enfant.

Il a centré l’intérêt sur les processus de participation et construction de citoyenneté de l’Enfance aux États membres, liant à la construction de politiques publiques fondées sur le droit et à la promotion à l’échange d’expériences sur les systèmes de protection intégrale et le développement de la coopération internationale, régionale et bilatérale. 

Participants
Vingt quatre délégations du gouvernement des États membres
 y ont participé. Six parmi elles correspondent au Caraïbe, conformées par des autorités du plus haut niveau en matière d’enfance et d’adolescence et pour les Enfants et les Adolescents, qui ont participé du Premier Forum Panaméricain décrit plus tard. Ils y ont aussi participé de hauts fonctionnaires du Secrétariat Général de l’OEA et du pays hôte,  des représentants d’Organismes Internationaux et d’Organisations de la Société Civile; conférenciers et expositeurs d’une importante trajectoire internationale; modérateurs et facilitateurs experts dans le domaine, comptant un total de 417 participants.
Autorités
Pendant la Session Préliminaire, réalisée l’après-midi du 22 septembre, qui a commencé sous la direction du Président du Conseil directeur de l’IIN et en agissant en tant que Secrétaire la Directrice générale, Madame le Ministre Nidia Vilchez Yucra, Ministre de la Femme et Développement Social du Pérou et Représentante Titulaire devant la Conseil directeur de l’IIN a été élue par acclamation comme Présidente du XX Congrès Panaméricain. Il a été élu également Monsieur MSc. Mario Víquez Jiménez, Président Exécutif du Conseil National de l’Enfance, Représentant de Costa Rica et Président du Conseil directeur, pour occuper la Première Vice-présidence et Madame. Joan Crawford, Directrice du Child Care Board de Barbados et Représentant devant le Conseil directeur, pour exercer la Deuxième Vice-présidence
Normative
Dans la Session préliminaire le 22 septembre ont été considérés le Projet d’Agenda et le Projet de règlement du XX Congrès Panaméricain, dont l’élaboration a conduit à un « Rapport sur le résultat des réunions informelles soutenues pour se mettre d’accord  avec les projets de règlement, agenda et Résolution vers le XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents », présenté par Madame le Représentant Permanent du Pérou devant l’OEA, Amb. María Zavala, lors de la Session ordinaire du Conseil Permanent du 16 septembre 2009. 

Les Projets d’Agenda et règlement du XX Congrès Panaméricain ont été le résultat d’un processus commencé pendant la 83ème Réunion ordinaire du Conseil directeur (15-16 octobre 2008, Ottawa, Canada) et ils se sont enrichit des contributions successives des États membres. 

La Session plénière de Chefs de délégation a approuvé l’Agenda et le règlement, ainsi que le Calendrier du XX Congrès Panaméricain.

Documents
L’IIN a élaboré quatre (4) documents de référence sur les grands sujets du XX Congrès Panaméricain, disponibles au www.xxcongresopanamericano.org/francais/index.html
Structure et méthodologie
a) Session préliminaire des Chefs de délégation, pour l’adoption d’accords formalisés lors de la Première session plénière. 
Après l’élection des autorités et l’approbation de l’agenda, règlement et calendrier, ils se sont conformés la Commission de style (Brésil, Canada, Colombie, États-Unis et Jamaïque) et la Commission d’accréditations (Guatemala, Paraguay et Santa Lucía). Il a été fixé le délai pendant lequel les délégations pourraient présenter des projets de Résolution, ou tout autre projet ou proposition qu’elles veulent formuler, jusqu’à 12:00 heures du midi du jeudi 24 septembre et la Amb. María Zavala, Représentante Permanente du Pérou devant l’OEA, a informé sur le processus de consultation et négociation dirigée par la Mission permanente du pays hôte concernant le « Projet de Résolution unifié du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents-Initiative de Pérou ».

La Directrice de Domaines et projets de l’IIN, Soc. Paulina Fernandez Fawaz, a expliqué quelle serait l’organisation et la dynamique des Groupes de Dialogue et des présentations d’expériences des États membres et elle a fait les références correspondantes à l’équipe de l’IIN et ses responsabilités comme liens.

Pour sa part, il a été à la charge de la Directrice générale de l’IIN, Maitresse Maria de los Dolores Aguilar Marmolejo, la présentation de:

· Une synthèse informative et le Projet de calendrier du « Premier Forum Panaméricain des Enfants et des Adolescents ». 
· Information générale du « Forum avec les Organisations de la Société  civile avant le XX Congrès Panaméricain », organisé par le Département des Affaires internationaux (DAI) du Secrétariat de Relations externes de l’OEA et l’IIN, qui a eu lieu le 25 et le 26 août 2009 à Buenos Aires, Argentine  et du document de Recommandations surgies dudit Forum, transmises aux Missions permanentes des États membres devant l’OEA de la part du DAI/OEA et, postérieurement, envoyées par la Direction générale de l’Institut aux représentants devant le Conseil directeur.

· La proposition de structure pour élaborer le Résumé du XX Congrès Panaméricain, présenté par la Présidente  lors de la Cinquième session plénière.

· Le Programme des sessions publiques, en version simple qui présente les documents de Conférenciers, expositeurs et présentations des États membres aux Groupes de Dialogue.

b) 
Session inaugurale 
Tenue le matin du mercredi 23 septembre, des personnalités distinguées y ont participé. Monsieur le Président de la République du Pérou, Dr. Alan García Pérez; Monsieur Vice-président de la République de l’Équateur, Dr. Lenin Moreno, Dr. Jean Michel Arrighi, Secrétaire des Affaires Juridiques de l’Organisation des États Américains, en représentation du Monsieur Secrétaire général, Dr. José Miguel Insulza;  Madame Nidia Vilchez Yucra, Ministre de la Femme et Développement Social et Présidente du XX Congrès Panaméricain  ont exposé leur message et un enfant péruvien a donné un message de bienvenue.

c) 
Sessions plénières générale –  du 22 au 25 septembre
Le 23 et le 24 septembre, ont eu lieu la Première, Deuxième et Troisième Sessions Plénières et dans ce cadre  se sont dictées les conférences magistrales détaillées ci-dessous et les adolescents participants du Premier Forum Panaméricain, élus démocratiquement par leurs pairs, ont lu les documents élaborés par eux concernant les grands sujets du XX Congrès Panaméricain.

Vendredi 25, lors de la Cinquième session plénière, la Présidente du XX Congrès Panaméricain a fait un résumé de celle-ci et a informé sur les Résolutions adoptées par les États membres. Les Recommandations des Groupes de Dialogue ont été également lues. Un représentant des Organisations de la Société civile a lu les Recommandations surgies du Forum tenu en août et deux adolescents ont lu les Recommandations émises par le Premier Forum Panaméricain.
d) 
Conférences
Comme il a été déjà mentionné, elles ont été dictées dans le cadre des Sessions plénières le 23 et le 24 septembre. Elles ont été à la charge des personnalités éminentes et elles ont traité les axes thématiques suivants.
Première session plénière (le 23 septembre)

Domaine thématique 1: « Commémoration du 82ème anniversaire de la fondation de l’IIN, les 60 ans de son intégration comme Organisme spécialisé à l’Organisation des États Américains (OEA) et les 20 ans de la Convention sur les Droits de l’Enfant ».

Conférenciers:

Dr. Didier Opertti (Uruguay)
- « Commémoration du 82ème Anniversaire de l’IIN et les 60 ans de son intégration comme Organisme spécialisé de l’OEA ».
Prof. Paulo Sérgio Pinheiro (Brésil)
 – « Bilan aux 20 ans de la Convention sur les Droits de l’Enfant. Exploits et défis ».
Deuxième Session Plénière (le 23 septembre)

Domaine thématique: « Les politiques publiques dans les systèmes de protection intégrale, comprenant les systèmes locaux ».

Conférenciers: 

Dr. Marta Santos (Portugal)
 – « Les politiques publiques dans les systèmes de protection intégrale, comprenant les systèmes locaux ». 

Plus tard il a eu lieu le « Dialogue de ministres, et hauts responsables de l’enfance et l’adolescence » avec le Prof. Paulo Sérgio Pinheiro et Dr. Marta Santos, animé par M. Eugenio San Martín, Représentant Titulaire de Chili devant le Conseil directeur de l’IIN.

Troisième session plénière (le 24  septembre)

Domaine thématique: « La participation infantile - adolescent dans la construction de la citoyenneté et l’incidence dans les politiques publiques ».

Expositeur: Licencié Victor Giorgi (Uruguay)
 – « Présentation de la Systématisation des Rapports Pays en matière de Participation ». 

Conférenciers: Dr. David Calderón Martín del Campo (Mexique)
 – « La participation  des Enfants et des Adolescents ».

Quatrième session plénière (le 24 septembre)

Domaine thématique: « Développement de la Coopération Internationale, régionale et bilatérale dans les politiques publiques d’enfance ».

Conférenciers:

- Enrique Delamonica, Assesseur régional politiques sociales et économiques, Bureau régional pour Amérique Latine et le Caraïbe, UNICEF
 avec la présentation intitulé  « Coopération internationale et les droits de l’enfance ».
- Norberto Iannelli,  Directeur du Bureau de représentation régionale, SEGIB
. Sa présentation s’intitule « Le rôle de la SEGIB au développement de la coopération internationale, régionale et bilatérale dans les politiques publiques ».

-Antoine Chevrier, Chef de Coopération technique, Ambassade de Canada à Lima, ACDI 

- Guillermo Dema, Spécialiste régional au travail des enfants et emploi de jeunes pour Amérique Latine et le Caraïbe, OIT
 , qui présente « L’Organisation internationale du travail et la défense et promotion des Droits de l’Enfant et de l’Adolescent dans l’hémisphère au contexte de la crise financière internationale ».
Modératrice: Mme. María Inés Valdivia Acuña - Agence Coopération Internationale (ACI), de la Chancellerie de Pérou.

e) 
Groupes de Dialogue
Ils ont constitué des espaces où toutes les catégories de participants au XX Congrès Panaméricain ont participé et ils se sont intégrés onze Groupes de Dialogue répondant à trois domaines thématiques et distribués de la manière suivante: six en politiques publiques; quatre en participation et un en coopération. 
L’après-midi du 23 septembre, en politiques publiques, des expositeurs invités y ont participé, disposant des modérateurs de la Chancellerie du Pérou et l’appui des fonctionnaires techniques de l’IIN, sur les sujets:
1) Législation et son application pour la promotion et protection de l’enfance et de l’adolescence: Mme. Mary Beloff (Argentine)

2) Plans Nationaux et systèmes de surveillance: M. Edson Seda (Brésil) 

3) Diffusion et communication en matière de droits des Enfants et des Adolescents: M. Veet Vivarta (Brésil)

4) Institutionnalisme et politiques publiques pour l’enfance et l’adolescence: Sr. Yuri Buaiz (Venezuela) 

5) Investissement pour les politiques publiques orientées à la promotion et  protection des droits des Enfants et des Adolescents: M. Jorge Oroza (Pérou)

6) Surveillance indépendante de droits de l’enfance et les bureaux de l’Ombudsman: Mme. Patricia Crosby (Pérou)

Après les expositions, les Présentations d’Expériences des États membres ont eu lieu. Il y a eu un espace de dialogue et des recommandations se sont formulées.

Dans les groupes de dialogue sur politiques publiques un total de 27 expériences de la part des États s’est présenté et un total de 136 représentants des délégations des États et observateurs y ont participé.

Pendant l’après-midi du 24 septembre, les quatre Groupes de Dialogue sur  « Présentations d’expériences des états en matière de participation » se sont réunis et dans ce cadre les adolescents du Premier Forum Panaméricain se sont présentés. Dans ces  groupes de dialogue, 13 États ont présenté des expériences dans le domaine de la participation et un total de 102 participants des représentants des États membres et observateurs y a assisté.

Simultanément avec les groupes de participation,  il s’est réalisé 1 Groupe de Dialogue sur « Présentation d’expériences des États en matière de coopération internationale, régionale et bilatérale », comptant avec des présentations des États membres et dialogue. Un total de 3 États a présenté des expériences et 26 personnes y ont participé.

f) 
Session plénière de Chefs de délégation 

L’après-midi du jeudi 24 septembre, comme résultat d’un procès démocratique et motivant, un consensus a été atteint entre les États membres concernant leur engagement avec l’enfance et l’adolescence des Amériques et ils se sont approuvés par acclamation, dans le cadre de la Session plénière de Chefs de délégation, les résolutions « XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents » et  « Remerciement à l’État Siège du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents ».

g) 
Session de clôture
Tenue vendredi 25 septembre. Madame María de los Dolores Aguilar Marmolejo, Directrice  de l’Institut Interaméricain de l’Enfant et des Adolescents,  Mme. Joan Crawford, Deuxième Vice-présidente du XX Congrès Panaméricain et Représentante de Barbados devant le Conseil directeur de l’IIN; MSc. Mario Víquez Jiménez, Premier vice-président du XX Congrès Panaméricain et Président du Conseil directeur de l’IIN; Madame. Nidia  Vílchez Yucra, Présidente du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents et  Ministre de la Femme et développement social du Pérou, aussi Représentant titulaire devant le Conseil directeur de l’Institut et  représentants du Premier Forum Panaméricain des Enfants et des Adolescents ont donné leur message.

Il y a eu des expressions d’une profonde gratitude  au gouvernement hôte et de reconnaissance à la précieuse et enrichissante expérience constituée aussi bien grâce au XX Congrès Panaméricain qu’ au Premier Forum Panaméricain, ainsi que la réaffirmation de l’engagement à la continuation du travail pour le bien-être de l’enfance et de l’adolescence de la région.
Les documents du XX Congrès Panaméricain sont accessibles à la page web: www.xxcongresopanamericano.org/francais/index.html; http://www.xxcongresopanamericano.org/english/index.html
Premier Forum Panaméricain des Enfants et des Adolescents
Du 21 au 25 septembre 2009, Lima Pérou
Tel qui a été mentionné précédemment ce Forum a fait partie de la structure du XX Congrès Panaméricain mais, tenant compte de son importance, l’information est élargie.
Organisé conformément à l’accord du février 2009 lors de la « Réunion du Groupe de travail pour la consultation préparatoire sur participation des Enfants et des Adolescents » dans le cadre du XX Congrès Panaméricain, ce Forum où ont participé 61 Enfants et Adolescents de 22 États membres
 a représenté la ferme volonté des États membres pour qu’ils puissent faire entendre leur voix, partager leurs opinions, expériences et recommandations au Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents qui est l’instance du plus haut niveau en matière d’enfance et adolescence dans le Système  interaméricain. 
Les objectifs spécifiques du Forum étaient ceux-ci:
· Garantir des espaces intergénérationnels spécialement habilités pour faciliter la participation entre des Enfants et des Adolescents, dans le cadre des activités prévues au XX Congrès Panaméricain.

· Recueillir l’opinion des Enfants et des Adolescents sur les progrès, les obstacles, perspectives et recommandations aux vingt ans de vigueur de la Convention sur les Droits de l’Enfant.

· Recueillir des opinions et des recommandations sur l’exercice du droit à la participation de notre région.

· Présenter les Conclusions ou Recommandations du Premier Forum Panaméricain pendant la Cinquième session plénière du XX Congrès Panaméricain. 

Dans les activités réalisées par les Enfants et Adolescents participants du Forum et Congrès nous pouvons mentionner les suivantes:

· Rencontre préparatoire des Enfants et des Adolescents.

· Réalisation d’un dialogue intergénérationnel avec la participation de l’ex Sénateur Landon Pearson, de Canada, qui a eu comme résultat la formulation de 53 demandes de la part des adolescents.

· Ateliers:

· Atelier 1-  Analyse sur l’exercice des droits d’enfants et adolescents dans la région. Bilan, exploits et défis. 

· Atelier 2-   En opinant sur la participation dans notre région basée sur le rapport de la situation de chaque pays sur participation des Enfants et des Adolescents. 

· Atelier 3-   Analyse de la situation des systèmes de protection au niveau régional garantissant l’exercice de la participation et des autres droits  des Enfants et des Adolescents dans le domaine de tous les jours et de la sphère publique. 

· Atelier 4- Analyse de la participation des adolescents dans la construction et mise en œuvre des politiques publiques aux progrès de la CDN. 

· Espaces Créatifs:

· « Hommes et femmes nous nous exprimons ». Presse (radio et T.V.)

· « Notre regard construit l’avenir ». Photographie.

· « Quand l’aérosol exprime nos idées ». Graffiti.

· « Nos corps s’expriment et construisent ». Expression corporelle.

· Participation et dialogue intergénérationnel dans les Groupes de Dialogue du domaine thématique sur  Participation.
· Élaboration de trois documents rédigés par les adolescents dans le cadre du Premier Forum et lus au XX Congrès.

· « États de situation des droits à 20 ans de la CDN »
· « Analyse de la situation de  la participation de l’enfance et l’adolescence aux Amériques »,
· « Recommandations finales du Premier Forum Panaméricain des Enfants et des Adolescents. »
· Interventions des adolescents, élus par leurs pairs comme représentants, dans les instances suivantes du XX Congrès Panaméricain:
· Session inaugurale
· Première et Troisième sessions plénières, liées aux Conférences « Les 20 ans de la Convention sur les Droits de l’Enfant. Bilan, exploits et défis » et « La participation des Enfants et des Adolescents dans la construction de la citoyenneté et l’incidence dans les politiques publiques », avec lecture des documents élaborés au Premier Forum Panaméricain
· Cinquième Session Plénière du XX  Congrès Panaméricain, avec lecture du document de Conclusions ou Recommandations élaborées au Premier Forum Panaméricain
· Session de clôture
Parmi les Recommandations élaborées par les participants du Premier Forum Panaméricain, on souligne celle qui exhorte à la conformation des Conseils 
Consultatifs au niveau local, régional, national et Interaméricain pour l’incorporation des mots, opinions, besoins et propositions des Enfants et des Adolescents comprenant ceux qui ont des habilités et besoins spéciaux, dans la construction et mise en œuvre de politiques publiques à être exécutées par les plus hautes autorités.  Comme résultats de ces Recommandations, des Conseils Consultatifs des Enfants et des Adolescents se sont déjà crées en Équateur, Pérou et Uruguay.
La documentation et information du Premier Forum Panaméricain est accessible dans le site web « Notre voix à couleurs » (www.nuestravozacolores.org/english/index.htm)
D’autres réunions liées au XX Congrès Panaméricain
-  « Forum avec la Société civile avant le XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents » organisé par le Département d’Affaires internationales du Secrétariat des Affaires étrangères de l’OEA et l’IIN (25-26 août 2009, Buenos Aires) avec la participation de 52 Représentants de 33 Organisations de la Société Civile provenant  de 11 pays de la région. Il a eu lieu afin de donner une opportunité aux organisations de la société civile pour formuler des recommandations aux États membres sur les sujets principaux du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents. Cet espace répond à la Résolution du Conseil permanent de l’OEA CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des Institutions de la Société civile aux activités de l'Organisation des États Américains » et il est lié à la CP/RES. 840 (1361/03) « Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA.

IV.
COOPÉRATION
En plus de ce qui a été déjà informé dans le cadre des actions réalisées nous soulignons:

Accord signé entre l’Organisation des États Américains (OEA) et l’Agence Canadienne pour le Développement international (CIDA) pour la promotion et  protection des Droits des Enfants et des Adolescents

Le 8 avril 2009 le Secrétaire général de l’OEA, Dr. José Miguel Insulza et le Représentant Permanent de Canada devant cette institution, Ambassadeur Graeme C. Clark, en représentation de CIDA, ont signé un Accord de coopération en appui au Projet « Protection et promotion des Droits des Enfants et des Adolescents dans le Système interaméricain » pour être mis en œuvre par l’IIN, organisme spécialisé de l’OEA.

Ce Projet a pour finalité de renforcer les capacités des institutions nationales pour connaître et générer des mécanismes de défense et promotion des droits de l’enfance et d’adolescence, ainsi que renforcer leurs politiques publiques, législation et systèmes de suite et surveillance indépendante de droits. 

L’IIN a signé également un Mémorandum d’entente avec les plus hautes autorités d’enfance aux Quatre États membres  participants -Colombie, Guatemala, Honduras [1] et Jamaïque- lequel établit les bases d’intervention dans les tâches d’assistance technique prévue tout au long du projet, définit les responsabilités et engagements acquis par les deux parties et désigne, par l’entité rectoral d’enfance à un fonctionnaire comme lien technique qui représentera l’entité du gouvernement aux finalités et intérêts du projet. 
Le Plan d’action du Projet s’est présenté à l’Agence Canadienne pour le Développement International incorporant les principaux components et produits ainsi que les différentes activités prévues pour la réalisation des objectifs. Le 21 septembre 2009 a eu lieu la première réunion du Comité Consultatif du Projet, dans la ville de Lima, Pérou, où  ont participé les représentants de Colombie, Guatemala et Jamaïque devant le Conseil directeur, liens techniques, représentants de l’Agence Canadienne pour le Développement international, la Directrice générale de l’IIN et l’équipe technique de l’IIN.

Fin octobre on a envoyé à l’Agence Canadienne de Développement international le rapport d’activité semestriel pour la période avril-septembre 2009, contenant son rapport financier correspondant et son rapport d’étapes d’activités.

L’IIN aura la présence permanente dans les Quatre États membres de personnel technique  qui reliera les capacités d’assistance technique spécialisée de l’Institut et les besoins que les États membres généreront pour renforcer leur systèmes nationaux de promotion et protection de droits d’enfance. Le processus de sélection a fini pour les coordinateurs nationaux qui réaliseront ces activités. Processus qui a compris la  participation active des liens techniques respectifs.

Le projet a besoin depuis le début de la réalisation d’études de ligne de base. Ces études visent à réaliser la collecte d’information et l’analyse stratégique sur les politiques publiques, cadre normatif et institutionnel pour aborder les affaires relatives à l’enfance et l’adolescence, permettant d’identifier ces domaines qui ont besoin d’un appui technique pour avancer dans leur développement, selon la situation de l’exercice des  droits des Enfants et des Adolescents.

A cette effet, une minutieuse sélection a été menée des universités et institutions candidats pour mener à bien cette tâche dans chaque pays participant. Il a été pris en compte les antécédents institutionnels en matière de recherche en politiques publiques dans le domaine social  et de droits humains ainsi que l’évaluation de la trajectoire  technique de l’équipe responsable de les réaliser. La collaboration de l’entité du gouvernement respective a été précieuse et participative.

--------------------------
[1]  « Le 5 juillet 2009, l'Organisation des États Américains (OEA) a invoqué l'article 21 de la Charte démocratique interaméricaine et a suspendu le Honduras de participation active à cet organisme continental. La décision unanime a été adoptée à la suite du coup d'État survenu le 28 juin qui a chassé du pouvoir  le président José Manuel Zelaya. Des démarches diplomatiques sont actuellement en cours afin d’encourager le rétablissement de la démocratie au Honduras. » www.oas.org/fr/etats/etats_membres.asp
Agence Espagnole de Coopération internationale pour le développement (AECID)

L’IIN  a présenté le Projet: « Programme de promotion et défense de Droits humains des Enfants et des Adolescents des Amériques » approuvé par la Commission d’Évaluation de projets du Secrétariat général de l’OEA et envisage le développement de trois components spécifiques: 1- Ombudsman; 2- Participation d’enfants et d’adolescents et  3- Des enfants et des adolescents migrants non accompagnés. Le  Programme a comme finalité de contribuer à la promotion et défense des droits humains des Enfants et des Adolescents des Amériques.

1. Composant Ombudsman: 
Il vise à renforcer les capacités de défense et promotion de droits de l’enfance et d’adolescent exercé par les Défenseurs de l’Enfance aux États membres dans le cadre des Bureaux nationaux d’Ombudsman.

La Première rencontre de Médiateurs spécialisés en Enfance et Adolescence a eu lieu le  7 et le 8 décembre 2009, au Panamá, comme il est décrit précédemment.

2. Composant Participation:

Il a pour but que les États membres améliorent leurs capacités existantes pour augmenter la participation des Enfants et des Adolescents (entre 0 et 17 ans) dans les plans, programmes, projets ou actions orientées à aborder les sujets qui l’affectent. 
La Deuxième réunion régional en matière de participation a eu lieu « Progrès respect à un cadre référentiel sur participation des Enfants et des Adolescents », le 9 et le 10  décembre 2009. Sur le point relatif à participation sont décrits plus de détails.
3. Composant Migrants: 
Il vise à identifier l’état de la situation des enfants migrants et des réponses institutionnelles pour faire face à la problématique aux pays sujets d’études du projet. Ce projet est en phase d’évaluation de la part du département correspondant à l’OEA.
Coopération avec d’autres partenaires stratégiques
La politique de relations institutionnel et de travail conjoint a permis d’établir des alliances et des actions concrètes, parmi lesquelles nous pouvons distinguer pour la période la signature des accords suivants de coopération:

Initiative éducation pour des professionnels sur Droits de l’Enfant (CRED-PRO) -International Institute for Children Rights and Development (IICRD)
Dans le cadre de l’accord de coopération existante entre les autorités de l’ IIN et IICRD, le 23 novembre au siège de l’Institut ont commencé des réunions avec le représentant de CRED PRO, M. Gary Robinson, afin de conformer une proposition de addendum à la convention comprenant des activités pour le renforcement des compétences techniques en matière de formation portant une vision de droits à l’enfance. Dite proposition vise à  la participation de CRED PRO dans la formation virtuelle développée par l’IIN dans l’année 2010, ainsi qu’aux différents composants du projet avec ACDI
, en facilitant de cette manière, la synergie interinstitutionnelle. 

Grâce à tout cela, des progrès dans le développement académique de programmes de formation professionnelle de recours humains seront atteints et ils renforceront les politiques et actions destinées à l’enfance, l’adolescence et la famille dans la région, spécialement dans la région du Caraïbe.

Projet « Appui à la célébration du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents »
1.
Accord de Coopération entre le Fond des Nations Unies pour l’Enfance  (UNICEF) et l’IIN pour l’exécution du projet « Appui à la célébration du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents », signé le 25 juin 2009.

Actions:

a) Financement de Conférenciers principaux au  XX Congrès; 

b) Contribution pour la gestion de la page web du Forum de Participation d’enfants et élaboration dans le cadre de référence en matière de Participation; 

c) Réussir la présence de Participation et représentativité des États membres du Caraïbe au XX Congrès;  

d) Consultant pour la réalisation d’une Étude descriptive de la coopération internationale au développement: effets et perspectives en rapport aux politiques publiques d’enfance.

2.
Accord  de Coopération entre Save the Children Suède (SCS) et l’IIN pour l’exécution du projet « Appui à la célébration du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents », signé le 22 juillet 2009. 

Actions:

a) Élaboration d’une page web « nuestravozacolores.org » de participation des Enfants et des Adolescents;

b) Développement d’un cadre de référence en matière de participation des Enfants et des Adolescents.

3.
Accord coopération entre PLAN International - Bureau régional pour Amérique Latine et le Caraïbe et l’IIN pour l’exécution du projet « Appui à la célébration du XX Congrès Panaméricain de l’Enfant et l’Adolescent », signé 24 juillet 2009.

Actions:

a) élaboration d’une page web « nuestravozacolores.org » de participation des Enfants et des Adolescents
b) Développement d’un cadre de Référence en matière de Participation des Enfants et des Adolescents.

V.
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE FORMATION VIRTUEL – COURS (octobre-décembre 2009)

Dans le cadre du Programme interaméricain de formation virtuel, les cours suivant ont été dictés.
	Cours
	Objectif 
	Dirigé à
	Participants

	Cours sur Rapt international des Enfants et des Adolescents
Coordinateur Académique: Jorge Valladares
	Encourager un modèle de formation et d’actualisation professionnel au personnel lié à l’accomplissement de la Convention sur les Aspects Civils du Rapt international de mineurs de la Conférence de La Haya en Droit international privé et la Convention interaméricain de restitution international de mineurs.
	Avocats intégrants de l’Autorité centrale en matière de Rapt international de mineurs ou liés à toute institution nationale liée à cette matière aux États membres de l’OEA.


	13 professionnels, de 7 pays: Argentine, Brésil, Équateur, Nicaragua, Pérou, Paraguay et Venezuela

	Cours sur Exploitation sexuelle à des fins commerciales des Enfants et des Adolescents
Coordinateur Académique:Florencia Barindelli
	Le Cours – Atelier de non Présence sur Exploitation sexuelle à des fins commerciales des Enfants et des Adolescents est désigné pour favoriser la réflexion critique des responsables dans la thématique depuis une vision de droits. 


	Opérateurs du gouvernement et non gouvernementaux directement liés au sujet de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales des Enfants et des Adolescents dans leurs pays.


	22 professionnels de 12 pays de la région: Argentine, Brésil, Colombie, Équateur, El Salvador, Guatemala, Mexique, Panamá, Pérou, République Dominicaine, Uruguay et Venezuela.



	Cours d’actualisation sur Droits d’Enfant.
Coordinateur Académique: José Carlos Thissen
	Intervenir dans la formation des responsables de l’enfance et l’adolescence dans la région, afin de promouvoir et faciliter la mise en œuvre de politiques publiques avec vision de droits.
	Professionnels provenant de différentes disciplines dont l’activité est en rapport avec la promotion et protection des Droits de l’Enfant et de l’Adolescent.


	24 professionnels de 12 pays de la région: Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, Mexique, Panamá, Pérou, République Dominicaine et  Uruguay.

	La participation d’enfants et d’adolescents dans la construction de la citoyenneté et leur incidence aux politiques publiques.

Coordinateur Académique: Luis Albernaz
	Apporter des connaissances et des aspects   stratégiques  aux responsables de dessiner les propositions et initiatives favorisant la participation des enfants et des adolescents aux sujets importants.


	Liens techniques en participation des Enfants et des Adolescents.

Responsables de politiques publiques.

Opérateurs techniques, éducateurs qui travaillent dans des activités liées à la participation des Enfants et des Adolescents.
	25 professionnels, de 10 pays de la région: Argentine, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, Mexique, Panamá, Pérou, République Dominicaine et Uruguay.


VI.
PRÉSENCE DE L’IIN DANS LES DIFFÉRENTES RÉGIONS GÉOGRAPHIQUES DE L’OEA PENDANT 2009

Ayant comme principe pouvoir donner des réponses aux demandes des États membres et des événements organisés  par des agences internationales en matière d’Enfance et d’Adolescence, l’IIN à travers des activités de coopération technique, service d’assesseurs, conférences, ateliers, Forums, réunions de travail de projets spécifiques, etc., présente les activités dans lesquelles une représentation institutionnelle a existé dans les régions géographiques de l’OEA.

	Amérique Centrale
	Amérique du Nord
	Amérique du Sud
	CARICOM

	Panamá

30 janvier, Panamá
Coordination régionale pour le  Droit à l’Identité. 

Des spécialistes de l’UNFPA, Plan International, PUICA/OEA, UNICEF et IIN y ont participé.

1-3 décembre, Panamá
Deuxième Réunion annuelle du Mouvement pour l’Enfance –Chapitre Amérique Latine et le  Caraïbe (MMI-CALC)

7-8  décembre, Panamá
Première rencontre interaméricaine de Médiateurs Spécialisés en Enfance et  Adolescence (Ombusdman)
9-10 de décembre, Panamá
Deuxième réunion de travail du Groupe sur participation
	États- Unis
8 avril, Washington, DC
Observateur dans la signature de l’Accord de coopération entre le Gouvernement de Canada (signé  M. Ambassadeur Graeme C. Clark, Représentant Permanent de Canada devant l’OEA) et le Secrétariat général de l’OEA (signé M. Secrétaire général Dr. José Miguel Insulza)

8 avril, Washington, DC
Présentation du Rapport annuel de l’IIN à la 39 Assemblée générale de l’OEA, devant la Commission générale du Conseil permanent de l’OEA
Mexique
17-21 mars
Installation du Comité de l’État de suite à la Loi de Protection à l’Enfance de l’État de Nuevo León et visite au programmes de l’DIF de l’État, Monterrey.

10 novembre, Jalisco
Conférence de l’IIN « Situation actuelle d’enfance en Amérique Latine: Bilan à 20 ans de la Convention » au Panneau  « Vulnérabilité de l’enfant: Défis à 20 ans de la Convention des Droits de l’Enfant ».
	Argentine
24- 27 mars, Buenos Aires
Deuxième réunion d’autorités nationales en matière de traite de personnes (organisée par Argentine et Uruguay dans le cadre de la Commission de Sécurité hémisphérique du Conseil permanent de l’OEA).

25-25 août, Buenos Aires

« Forum avec les Organisations de la Société civile avant le XX Congrès Panaméricain », organisé par le Département d’Affaires internationales (DAI) du Secrétariat des Affaires externes de l’OEA et l’IIN, 

Chili
29 avril, Santiago
Réunion du Fond Ibéro américain pour le développement de l’Enfance, en participant l’IIN comme Observateur 

Colombie
4-5 novembre, Bogotá
Participation de la Directrice générale au Sommet régional de Registres civils et identification et la VI rencontre du Conseil Latino-américain et du Caraïbe de Registre civil, identification et statistiques vitales « Registres, Gouvernabilité, Développement et Avenir », avec le financement du PUICA/OEA.
Équateur 
5-6 février
Réunion du Groupe de travail pour la consultation préparatoire sur la participation de l’Enfant et l’Adolescent dans le cadre du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents
Ils y participent: Argentine, Canada, Brésil, Équateur, États-Unis, Panamá, Paraguay, Pérou, Santa Lucía et Uruguay.

Pérou
Réunions de Coordination avec des autorités du gouvernement, dans le cadre de l’organisation de la 84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur; le  XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents et le Premier Forum Panaméricain de Enfants et des Adolescents.

21-25 septembre
Premier Forum Panaméricain des Enfants et des Adolescents
22 de septembre
84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN
22-25 septembre
XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents
5 au 7 novembre
I Congrès mondial de Justice juvénile restauratrice 

Uruguay

2009

29-30 avril
Séminaire Démocratisation de la connaissance pour la création d’une culture de paix. Présentation du « Décalogue sur la défense de l’Enfance et la Jeunesse dans une époque de crise ».

22 de mai
Visite à l’IIN du Directeur du Bureau  régional pour Amérique et le Caraïbe d’UNICEF, M. Nils Katsberg

10 juin
Visite à l’IIN du Secrétaire des Affaires juridiques du Secrétariat général de l’OEA, Dr. Jean Michel Arrighi

Août
Concours de photographie de l’Institut de l’Enfant et Adolescent de l’Uruguay (INAU) – Invité en tant que jury
4-5 août
Conférence spécialisée interaméricaine sur sécurité publique - Réunion des experts préparatoire de la MISPA II

13 août
1er. Rencontre nationale « En construisant des ponts », organisée par le Comité national pour l’élimination de l’ESCNNA.

14 août
Visite à l’IIN de la Femme du Président des États-Unis Mexicains, Licenciée Margarita Zavala de Calderón et la Femme du Président de l’Uruguay, María Auxiliadora Delgado de Vázquez

16 septembre
Séminaire « Travail des Enfants, réalité et mesure depuis une perspective de droits » dans le cadre de la XVI Réunion de Hautes autorités en Droits Humains du MERCOSUR et des pays associés
17 septembre
VIII Réunion du Groupe de travail permanent Initiative Niñ@sur pour la promotion et protection des Droits des Enfants et des Adolescents
20 novembre
Installation du Conseil assesseur consultatif du Directoire de l’INAU intégré par des Adolescents.
3-5 décembre
VII Congrès: « État de droit et enfance à 20 ans de vigueur de la Convention des Droits de l’Enfant ».
	Participation de Santa Lucía dans le « Groupe de travail pour la consultation préparatoire sur  participation de l’Enfant et de l’Adolescent dans le contexte du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents ».  5-6 février, Quito
Participation de six États membres dans le Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent: Antigua et Barbuda, Barbados, Jamaïque, St. Lucia,  St. Vincent & The Grenadines et Trinidad et Tobago.   21-25 septembre, Lima

Participation de six États membres lors de la 84ª Réunion ordinaire du Conseil directeur: Antigua et Barbuda, Barbados,-Jamaïque, St. Lucia,  St. Vincent & The Grenadines et Trinidad et Tobago.   22 septembre, Lima

Participation de six États membres au XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents: Antigua et Barbuda, Barbados, Jamaïque, St. Lucia,  St. Vincent & The Grenadines et Trinidad et Tobago.  22-25 septembre, Lima
Haïti
Si bien ce Rapport comprend la période janvier  décembre 2009, considérant l’importance de la tragédie subie à conséquence du tremblement de terre  qui a frappé ce pays le 12 janvier 2010, l’IIN présentera une annexe en résumant les activités développées en appui à l’enfance et l’adolescence, avec d’autres acteurs, comme contribution à la coordination des actions conduites par l’OEA pour la reconstruction d’Haïti.

Jamaïque
Projet: « Protection et promotion des Droits des Enfants et des Adolescents dans le Système interaméricain » (Accord Gouv. Canada avec Secrétariat général de l’OEA), dont l’objectif est de renforcer les capacités d’intervention des institutions des États dans sa responsabilité de garant de droits en faisant effectif les droits de protection et participation des enfants et des adolescents et les familles
Sous-région Caraïbe, accès aux sites web de l’IIN:

www.iin.oea.org/IIN/english/index.shtml
www.xxcongresopanamericano.org/francais/index.html; http://www.xxcongresopanamericano.org/english/index.html
www.nuestravozacolores.org/english/index.htm
http://www.annaobserva.org/web/public/inicio.php?idioma=I
http://www.iin.oea.org/IIN/english/sim.shtml


VII.
RAPPORT FINANCIER
Le financement de l’IIN provient principalement de deux sources : a) Fond régulier de l’OEA, et b) Fonds spécifiques. 

Dans la période 1er janvier 2009 - 31 décembre 2009 les dépenses au Fond régulier de l’IIN, ont été de 989 mille dollars américains (y compris des projections de frais correspondants au 2009 à payer pendant l’année 2010), montrant une utilisation plus efficace des recours existants pour des dépenses de ressources humaines et opératifs et avec une meilleure distribution entre Domaines. Tout cela grâce à la poursuite de la restructuration approuvée dans la 82ème ordinaire du Conseil directeur de l’IIN, réalisée en juillet 2007, qui a permis de continuer avec la réorganisation interne, la réorientation des frais et la mise en œuvre d’outils de programmation et suivi financier interne pour la prise efficace de décisions de la Direction générale.

En ce qui concerne la distribution du budget par Domaines présentée ci-après, la classification des dépenses a été faite en séparant les frais généraux de fonctionnement des dépenses pour le développement d’activités spécifiques des Domaines; suivant la structure ci-dessous: Direction générale, Direction de domaines, Domaine de promotion et protection, Domaine juridique, Domaine de communication et information et Frais généraux de fonctionnement. Ainsi, les chiffres obtenus permettent de vérifier une meilleure distribution des ressources du budget par Domaine:

Distribution des dépenses de l’IIN par Domaine
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                                   Source: IIN

                                   Note: Période  Janvier – Décembre  2009

[Dans le graphique: 34% Direction générale, 9% Frais généraux de fonctionnement, 17% Direction de domaines, 11% Domaine de promotion et protection, 14% Domaine juridique, 15% Domaine de communication et information]
Il faut préciser que sous le Domaine « Direction générale » ont été compris la plupart des dépenses correspondantes à la réalisation du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents et de la 84ème Réunion annuelle du Conseil directeur, événements réalisés en Septembre 2009.

Le recours humain, qui est le pilier principal pour la réussite des objectifs de l’IIN, a représenté le 76% des dépenses institutionnelles par Fond Régulier (comprenant 10 fonctionnaires, 9 professionnels engagés sous la modalité de Contrats par résultats et 2 personnes engagées sous la modalité PAT financées sous ce Fond), l’équivalent à 750 mille dollars entre Janvier et Décembre 2009.

Le 24% restant des dépenses à payer entre Janvier et Décembre 2009, correspond aux dépenses en biens ou services pour le fonctionnement de l’IIN. Ces charges d’exploitation, ont représenté un montant total de 239 mille dollars, correspondant en un 32% aux billets, indemnités journalières et frais de voyage (pour la réalisation d’événements internationaux et présence de l’IIN en réunions et événements régionaux), 19% aux équipes, entretien d’équipes, dessin web et services informatiques, 16% aux traductions, 15% aux frais d’entretien de l’immeuble, 11% aux  communications, 2% aux fournitures de bureau et 5% pour frais divers, comme vous pouvez le constater dans le graphique suivant:

Charges d’exploitation, par objet de dépense
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Source: IIN

              Note: Période  Janvier – Décembre  2009
Il faut souligner que les charges d’exploitation ont continué à descendre de manière importante respect aux années précédentes, après réévaluer des coûts et déterminer une nouvelle base d’entreprises qui fournissent des biens et des services, de manière à profiter les ressources d’une meilleure manière sans impliquer une perte de qualité aux biens et services acquis.

L’IIN a réussi un progrès très important au développement des objectifs opérationnels de l’ Unité de gestion du Département de Planification, suivi et Évaluation de l’OEA, établis pour la gestion pendant la période annuelle 2009,  ayant comme principe  l’optimisation complète du recours financiers (régulier et spécifique) en considérant leur assignation en fonction du Plan d’Action. 
Pour atteindre les objectifs fixés, la Direction générale a considéré comme souhaitable  élargir le budget de l’IIN par la célébration des accords avec d’autres institutions, selon le détail ci-dessous. 

Fonds spécifiques
L’IIN a géré des projets dont les recours se trouvaient aux phases suivantes le 31 décembre 2009:

· « Programme interaméricain de coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier » financé par le Ministère des Affaires étrangères, commerce international et culte du gouvernement argentin par un apport de 10 mille dollars, dont 9.472,64 dollars ont été mis en œuvre pendant l’année 2009 dans : le développement d’une page web actualisant l’interphase de la Base de données juridiques de l’IIN, la réalisation d’un CD interactif contenant base de données pour le Réseau interaméricain d’information et coopération, publication du CD on-line et dessin de newsletter pour diffusion du CD. 

· « Programme de promotion et défense de Droits humains des Enfants et des Adolescents des Amériques » financé par l’Agence Espagnole de coopération au développement international du Gouvernement d’Espagne par un apport de 600 mille dollars et dont la durée sera de 2 ans. Le 31 décembre 2009, le montant transféré à l’IIN/OEA s’élevait au 23% du total de l’apport approuvé et une partie de cet apport avait été engagée aux frais principaux suivants : l’embauche de l’Assistant technique et de l’Assistant administratif du projet, achat d’équipement informatique pour ces consultants, frais de voyage, frais pour la réalisation d’un atelier d’Ombudsman et un atelier de participation (les deux en Décembre 2009 – voir chapitre IV- Coopération), appels internationaux et traduction de documents, entre autres.

· « Protection et promotion des Droits des Enfants et des Adolescents dans le Système interaméricain » financée par l’Agence Canadienne pour le développement international (ACDI) par un apport de 2 millions de dollars canadiens et dont la durée sera de 3 ans. Le 31 décembre 2009, le montant transféré à l’IIN/OEA s’élevait au 35% du total de l’apport approuvé et  une partie de cet apport avait été engagée aux frais principaux suivants: embauche du Coordinateur principal et de l’Assistant administratif du Projet, achat d’équipement informatique pour consultants, frais de voyage, traductions de documents, entre autres (voir chapitre IV – Coopération).

À l’occasion de la réalisation du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents, des accords  pour la mise en œuvre du projet  se sont signés « Appui à célébration du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents » selon a été décrit brièvement: 

· Accords de Coopération entre le Fond des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) et l’IIN. En date du 16 septembre 2009, le montant total accordé à  34.526 dollars a été modifié, en s’accordant décaisser le montant en deux apports: a) un transfert à l’IIN/OEA pour 19.500 dollars et b) un apport direct de UNICEF pour financer des frais voyage des participants des délégations du Caraïbe (budgétisé en 15.026 dollars), remis directement aux bénéficiaires à travers leur Bureau National à Lima, Pérou. L’IIN/OEA a reçu d’UNICEF un transfert pour un montant net de 19.486,78 dollars (net de commissions bancaires), dont 18.344,41 dollars résultat d’un solde de 1.142,37 dollars qui ont été remis à UNICEF.

· Convention de Coopération entre Save the Children Suède (SCS) et l’IIN, signé le 22 juillet 2009, pour un total 5.000 dollars, dont 4.767 dollars ont été dépensés, et le reste a été remis au donnant.

· Accord de Coopération Technique et Financière entre PLAN International-Bureau  Régional pour Amérique Latine et le Caraïbe et l’IIN, signé le 24 juillet 2009, pour un total de 8.511,36 dollars, dont un montant net de 8.491,36 dollars a été reçu  (net de commissions bancaires) dont  6.298,96 dollars ont été dépensés.

Fonds patrimoniaux
Concernant les Fonds patrimoniaux  de l’IIN,  et suivant le système OASES (Système Financier Informatique) utilisé par l’OEA, il est informé que:

· Dans la période Janvier-Décembre 2009 des Fonds patrimoniaux n’ont pas été utilisés. 

· Au 31 décembre 2009 l’IIN comptait avec un solde  de 76.900,85 dollars dans le sous-total de base patrimonial de l’IIN.

Stages
Depuis l’an 2008 l’IIN a mis en œuvre un Programme de stages non rémunérés, pour les différents domaines de travail de l’Institut. Pendant l’an 2009 ce Programme a engagé des étudiants aux tâches de l’Institut qui voulaient obtenir une expérience de travail dans l’Organisation et ils ont appuyé les Coordinations des Domaines, Direction générale et l’Administration. 
Projection du budget général et possibles sources de financement pour l’an 2010

Le budget du Fond régulier de l’IIN pour l’année 2010, compris dans le programme-budget de l’OEA distribué en Août 2009 et approuvé par Résolution AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09) le 30 septembre 2009, s’élève à 1.159,5 mille dollars divisés en deux grandes catégories: a) personnel pour  791,9 mille dollars et b) non personnel, pour 367,6 mille dollars.

Pour l’année 2010, la structure générale des frais des catégories  2 au 9 du Fond Régulier est prévue de la manière suivante:

Budget général de frais des catégories 2 au 9 du Fond régulier
Chiffres en mille dollars
	 
	2010

	
	Mille  USD
	%

	Charges d’exploitation
	156,6
	42,6%

	Voyages et dépenses journalières
	37
	10,0%

	CPRs et PATs
	174
	47,4%

	 TOTAL
	  367,6 
	100,0%



                                          Source: IIN

Pendant l’année 2010 devrait se poursuivre la recherche de financement externe. À propos, en février  2010 il s’est présenté à l’OEA une proposition pour un « Projet d’assistance technique pour le renforcement de l’institutionnel pour une protection effective des droits humains de l’enfant et l’adolescent de Haïti » pour 2 millions de dollars américains.

Los Fonds spécifiques financeront, non seulement des recours professionnels additionnels pour le développement et l’accomplissement des activités proposées, mais aussi des charges d’exploitation liées à dites activités.

VIII.
Annexes
Résolutions approuvées lors de la 84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur
22 septembre 2009, Lima, Pérou
	Résolutions du CD
	Description / Actions

	 CD/RES. 01 (84-R/09) –REMERCIEMENT AU GOUVERNEMENT DE PÉROU POUR ÊTRE ÉTAT SIÈGE DE LA 84ÈME RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DIRECTEUR DE L’II

	1. Remercier au Gouvernement de la République du Pérou pour le grand appui accordé à l’organisation et au développement de la 84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’Institut Interaméricain de l’Enfant et des Adolescents.

2. Mettre l’accent sur la gentillesse de Mme. Nidia Vilchez Yucra et la remercier, dans sa condition de Ministre de la Femme et développement social du Ministère de la Femme et développement social (MIMDES) et Représentant titulaire du Pérou devant le Conseil directeur de l’IIN; ainsi qu’à Madame Norma Añaños, Vice-ministre de la Femme du MIMDES et Première représentant alterne du Pérou devant le Conseil directeur de l’IIN et des autorités du Ministère des Affaires étrangères de la République du Pérou vers les membres du Conseil directeur de l’Institut Interaméricain de l’Enfant et des Adolescents.

3. Mettre en évidence et remercier très spécialement la coopération reçue à travers la Direction des Enfants et des Adolescents du MIMDES, dans la personne de sa Directrice, Mme. María del Carmen Santiago, Deuxième représentante alterne du Pérou devant le Conseil directeur de l’IIN et le personnel à sa charge, pour la réussite de cet événement.

	CD/RES. 02 (84-R/09) – APPROBATION DU RAPPORT  FINAL DE LA 83ÈME RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DIRECTEUR DE L’IIN

	Approuver sans observations le Rapport final précédemment cité, document annexé au Rapport annuel de l’IIN à la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, qui aura lieu en juin 2010.

	CD/RES.03 (84-R/09) – APPROBATION DU RAPPORT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L’IIN
	Approuver sans observations Le Rapport final précédemment cité, qui constituera la base pour le Rapport annuel de l’IIN à la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, qui aura lieu en juin 2010 et féliciter le Secrétariat pour le travail réalisé.

	CD/RES. 04 (84-R/09) – ACCORDS SIGNÉS À LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L’IIN
	1. Ratifier les Quatre accords signés par l’Institut Interaméricain de l’Enfant et des Adolescents avec les contreparties respectives, y compris le document CD/doc. 9/09 de la 84ème Réunion ordinaire du Conseil directeur.

2. Remercier les institutions appuyant la célébration du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents.

3. Mandater la Direction générale pour rendre compte détaillée de l’exécution des quatre projets dans la prochaine réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN.

	CD/RES. 05 (84-R/09) – SIÈGES DE LA 85ª RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DIRECTEUR DE L’IIN
	1. Accepter et remercier l’offre  généreuse du Gouvernement de la République
Dominicaine pour être siège de la 85ème Réunion ordinaire du Conseil directeur, qui se tiendra en août 2010.

2. Solliciter à la Direction générale de l’Institut Interaméricain de l’Enfant, et de l’Adolescent (IIN) d’appuyer la célébration de cette Réunion ordinaire du Conseil directeur en coordination avec la Représentation de la République Dominicaine devant celui-ci.
 


Résolutions approuvées pendant le XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents
22 au 25  septembre 2009, Lima, Pérou
	Résolutions
	Descriptions / Actions

	CPNNA/RES. 1 (XX-09) – RÉSOLUTION UNIFIÉE DU XX CONGRÈS PANAMÉRICAIN DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS

	1. Inviter les États membres à renouveler les efforts pour garantir que leurs législations internes protègent de la meilleure manière aux Enfants et aux Adolescents, conformément à leurs obligations internationales.

2. Accueillir les conclusions du Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent, en considérant celui-ci un avancement qualitatif dans l’exercice de leurs droits, aux 20 ans de la Convention sur les Doits de l’enfant.

3. Prendre note des recommandations suggérées par les groupes de dialogue du  XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents ainsi que des recommandations suggérées du Forum avec la société civile en vue d’avancer dans la conjonction d’actions de défense et protection des Droits des Enfants et des Adolescents.

4. Exhorter les États membres à renouveler leur engagement avec les Enfants et les Adolescents, par le renforcement de systèmes pour leur protection intégrale, une institution fortement articulée et l’emploi des recours suffisants et opportuns pour améliorer leurs conditions de développement et inclusion sociale et garantir le plein respect  de leurs droits.

5. Demander aux États membres d’adopter des mesures sociales pour assurer  le développement intégral des Enfants et des Adolescents, comprenant le développement et identification des efforts d’attention de Première instance, dans un contexte de crise économique mondiale, situation qui approfondie les conditions d’inégalité et exclusion sociale des secteurs les plus vulnérables, étant l’enfance le groupe le plus touché.

6. Demander aux États membres de promouvoir la mise en œuvre de programmes éducatifs spécialement dirigés aux Enfants et aux Adolescents, pour promouvoir et renforcer la consolidation de la démocratie  et en particulier le respect des droits humains.

7. Demander aux États membres de mettre en œuvre des systèmes de révision des politiques publiques relatives aux Enfants et aux Adolescents, pour réaliser une suite de leurs conditions de vie et, compter avec l’information opportune permettant l’amélioration continue des programmes, des projets et des actions vers eux même.

8. Demander aux États membres de promouvoir la participation des Enfants et des Adolescents dans la mise en œuvre effective des plans, programmes et projets aux sujets qui les concernent quotidiennement.

9. Reconnaître les apports de la coopération internationale, régionale et bilatérale, en exhortant à une plus grande et meilleure coordination d’efforts pour influer de manière efficace sur la promotion et protection de Droits de l’Enfant et de l’adolescent dans les différentes réalités nationales des États membres.

10. Demander aux États membres d’institutionnaliser le Forum Panaméricain à travers le Conseil directeur comme un espace de participation de l’Enfant et de l’Adolescent aux Congrès Panaméricains de l’Enfant et de l’Adolescent.

11. Solliciter l’Institut Interaméricain de l’Enfant et des Adolescents la surveillance du progrès effectué en relation aux accords atteints sur la présente Résolution, dont l’évaluation sera présentée dans le cadre du XXI Congrès Panaméricain de l’Enfant et l’Adolescent, à travers l’information proportionnée par les États membres.

12. Conseiller que la présente Résolution soit publiée dans le site web de l’IIN et solliciter qu’elle soit divulguée par les services d’information compétente du Secrétariat de l’organisation des États Américains et des États membres.
A la suite  les réunions informées au chapitre des actions de la Direction de Domaines et projets et Domaines Programmatiques postérieurs à septembre 2009.

	CPNNA/RES. 02 (XX-09) – REMERCIEMENT À LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU, POUR ÊTRE ÉTAT SIÈGE DU XX CONGRÈS PANAMÉRICAIN DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS

	1. Remercier la République du Pérou, dans la personne de l’Excellentissime Président Constitutionnel, M. Alan García Pérez, l’hospitalité et le geste généreux d’avoir été l’État  Siège du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents.

2. Reconnaître, de la même manière, au Gouvernement de la République du Pérou, l’excellente organisation du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents, en coordination avec l’Institut Interaméricain de l’Enfant et des Adolescents.

3. Souligner et remercier la gentillesse et coopération vers les Délégations Officielles et d’autres participants du XX Congrès Panaméricain des Enfants et des Adolescents, de la part de M. Nidia Vílchez Yucra, Ministre de la Femme et du Développement Social (MIMDES) et le personnel à sa charge; le Ministère de Affaires Étrangères; la représentation permanente du Pérou auprès de l’Organisation des États Américains (OEA); et d’autres autorités en rapport du Gouvernement du Pérou.


Rapport
Rapport de l’IIN à l’Assemblée Générale de  l’OEA sur la Résolution AG/RES. 2486 (XXXIX-0/09) « Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents »
Rapport Final de la 83ème Réunion ordinaire du Conseil directeur de l’IIN, réalisée le 15 et le 16 octobre 2008, Ottawa, Canada), qui a été approuvé à travers la Résolution CD/RES. 02 (84-R/09) du Conseil directeur. Annexé conformément au Règlement de l’IIN (Article 39.3)
Note Informative Actions à faveur d’Haïti
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� Ordre Exécutif 08-01 rev. 3, « Structure du Secrétariat général », du 1er octobre 2009.


� Dans un but administratif et budgétaire, le Chef de cabinet du Secrétaire général sert de liaison entre le Secrétaire général et la Direction générale de l’IIN.


� Nommé à ce moment -là « Institut International Américain de Protection à l’Enfance »


� Approuvé à travers la Résolution CD/RES. 11 (82-R/07). Pendant la 82ème Réunion Ordinaire du Conseil directeur de l’IIN, réalisée le 26 et 27 juillet 2007 à Cartagena de Indias, Colombie. � HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN/english/pdf/Action_Plan_IIN_2007.pdf" �www.iin.oea.org/IIN/english/pdf/Action_Plan_IIN_2007.pdf�








� � HYPERLINK "http://www.summit-americas.org/V_Summit/decl_comm_pos_fr.pdf" �www.summit-americas.org/V_Summit/decl_comm_pos_fr.pdf�


� À travers Résolution CP/RES. 949 (1688/09) approuvée dans sa session ordinaire du 21 avril 2009.


� Résolution  AG/RES. 2458 (XXXIX-O/09), « Vingtième Congrès panaméricain de l’enfance et de l’adolescence – Conférence spécialisée interaméricaine  », approuvé dans la quatrième session plénière tenue le 4 juin 2009, pendant la trente-neuvième session ordinaire; Tegucigalpa, Honduras. Dans une autre section de ce rapport l’événement sera développé davantage.


 


�Qui vise à promouvoir la justice sociale par la promotion de l’égalité d’accès à l’information des enfants de l’éducation primaire en Uruguay.


� AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08) – Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité”


� � HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/iin/english/multimedia_videos.shtml" �www.iin.oea.org/iin/english/multimedia_videos.shtml�


� Approuvé pendant la 83ème Réunion Ordinaire tenue à Ottawa en octobre 2008.


� AG/RES. 2519 (XXXIX-O/09) « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques » 





� Les Résolutions approuvées lors de la 84ème Réunion ordinaire sont disponibles dans la web de l’IIN:


� HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN/english/84reunion/index.html" �www.iin.oea.org/IIN/english/84reunion/index.html�


                                   


� Approuvée lors de la 82ème Réunion ordinaire du Conseil directeur, réalisée le 26 et le 27  juillet 2007 à Cartagena de Indias, Colombie  � HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN/english/consejo_resoluciones_82.shtml" �www.iin.oea.org/IIN/english/consejo_resoluciones_82.shtml� 


� Approuvée pendant la 83ème Réunion ordinaire du Conseil directeur, réalisée le 15 et le 16 octobre 2008 à Ottawa, Canada � HYPERLINK "http://www.iin.oas.org/IIN/english/83reunion/pdf/CD%20RES%2007%2083-R-08%20XX%20CPN%20Agenda%20and%20Regulations.pdf" ��http://www.iin.oas.org/IIN/english/83reunion/pdf/CD%20RES%2007%2083-R-08%20XX%20CPN%20Agenda%20and%20Regulations.pdf�





� Approuvée à la trente-neuvième session ordinaire.


� HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/GENERAL%20ASSEMBLY/Documents/AG04688F08.doc" �www.oas.org/consejo/GENERAL%20ASSEMBLY/Documents/AG04688F08.doc�


� Approuvée dans la Session Ordinaire le 21 avril 2009


� HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/fr/resolutions/res949.asp" ��Conseil Permanent - Organization des États Américains /�








� Antigua et Barbuda, Argentine, La Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panamá, Pérou, République Dominicaine, Santa Lucia, Saint Vincent et les Grenadines, Trinidad et Tobago, Uruguay et Venezuela


� Docteur en Droit et sciences sociales, Professeur de Droit international privé de la Faculté de Droit et sciences sociales de l’Université de l’Uruguay; il a été Ministre de Affaires étrangères depuis 1998 au 2005 et Ministre de l’Intérieur de l’Uruguay entre 1995 et 1998. Il a été Secrétaire général de ALADI depuis 2005 jusqu’au mois de mars 2008.


� Docteur en sciences politiques. Il est Commissaire et rapporteur sur les Droits de l’Enfance de la Commission interaméricaine de Droits humains (CIDH) de l’Organisation des États Américains (OEA). Entre l’année 2003 et 2008, il a été Expert indépendant désigné par le Secrétaire général des Nations Unies chargé de l’Étude mondial sur la violence contre les enfants et il a visité 45 pays à cette fin.


�Avocate; Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies sur la violence contre l’enfance qui parmi d’autres activités a été Directrice du Centre de recherche Innocenti de UNICEF, Florence (2001-2009).


� Psychologue spécialisé en psychologie communautaire et de la santé avec orientation sur l’enfance et l’adolescence. Parmi ses activités les plus importantes il faut remarquer que depuis avril 2005 au mars 2009 il a été le Président de l’Institut de l’Enfant et de l’Adolescent de l’Uruguay (INAU) et il a été Coordinateur académique de la Maîtrise droits de l’enfance et politiques publiques.


� Il fait partie de l’Organisation de la Société civile « Mexicains tout d’abord », à faveur de la participation sociale dans la politique éducative publique. Le Dr. Calderón a un Doctorat en philosophie pour la UNAM, il est Diplômé d’études supérieurs en sciences sociales, à Florence, Italie, et il a des études en Civilisation juive dans l’Université Hébreu de Jérusalem, Israël. Son spécialité est en éthique appliquée, Politiques publiques et participation citoyenne.  


� Il est Économiste, américaine,  spécialisé en politiques économiques et sociales; il a fait des études au New School for Social Research, New York, PH. D., Economics et Columbia University, New York, Masters of Arts, Political Science. Actuellement il est assesseur de politiques publiques d’UNICEF dans son bureau régional.


�Il est Consultant international, argentin et licencié en Sociologie, Diplômé de l’Université Catholique Argentine, et il a un Mastère des Affaires internationales, suivi dans l’Université de Sciences Sociales et  d’entreprises (UCES) d’Argentine. Parmi ses activités les plus remarquables il est Directeur du Bureau de représentation régionale du Secrétariat général Ibéro-américain avec siège à Montevideo, Uruguay, depuis l’an 2007 jusqu’aujourd’hui.


�Il est B.Sc. Sciences Économiques, M.A. Affaires internationales, Université Laval (Québec), spécialisé en Développement international ; canadien. Parmi ses activités les plus importants correspondent: Sommet des Amériques au Québec (2001); Fonctionnaire de l’OEA de 2002-2006 et Directeur pour le programme de Haïti de la coopération canadienne, avant d’arriver au Pérou.


� Spécialiste en coopération pour le développement, Licencié en Histoire contemporaine pour l’Université Complutense de Madrid ayant des études supérieures en Gestion de connaissance et en développement et coopération. Parmi ses activités  les plus importantes il faut souligner son incorporation au Bureau régional de l’OIT à Lima, comme spécialiste régional en travail d’enfant et en promotion de l’emploi des jeunes.


� À cause d’une situation inattendue de deuil d’un membre de sa famille il n’a pas pu participer, mais sa présentation a été lue.


� Les États ayant envoyé des délégations de NNA ont été: Antigua y Barbuda, Argentine, La Barbade , Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Jamaïque, Mexique, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, Santa Lucía, Saint-Vincent et les Grenadines, Trinidad et Tobago, Uruguay et Venezuela.





� Résolution AG/RES. 2519 (XXXIX-O/09) « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques » et antécédents.


� Agence Canadienne de Développement international
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